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LES JNDICATEURS ECONOMIQUES DESAISONNALISES 

p 
Les indicateurs désaisonnalisés (corrigés des 

variations saisonnières) constituent une tranche 
importante de la production du Bureau fédéral de la 
statistique. Les series désaisonnalisées publiées 
actuellement dans la Revue statiscique du Canada 
comprennent des series trimestrielles sur les élé-
rnents du Produit national brut, du Revenu national 
et du Revenu personnel ainsi que 70 autres indica-
teurs économiques mensuels. Le Bureau a récemment 
ampllfié son programme de désaisonnalisation et 
publiera de nouvelles series a mesure qu'il era aura 
le loisir et les moyens. Les series en cours d'éta-
blissement comprennent des series sur les stocks 
etlivralsons de la fabrication, des series mensuelles 
plus détaillées sur Ia population active et une série 
sur le commerce de detail revisée gui tient compte 
des jours ouvrables. L'lndice (revise) de la pro-
duction industrielle paraTtra sous peu. La désaison-
nalisation de series chronologiques économiques 
au moyen  d'un calculateur électronique (grace a 
une méthode mise au point par le Bureau of Census 
des Etats-Unis) est très avancée. Grace a. cette 
méthode, il est possible d'établir un nombre plus 
considerable de series désaisonnalisées et d'opérer 
une correction plus élaborée que ne le permet le 
coQt de la correction manuelle. Cela étant, il semble 
opportun d'énoncer les grands principes qui prési-
dent a. la désaisonnalisation et d'exposer l'utilité 
analytique des series désaisonnalisées. 

Nature de Ia saisonnalité 
Le caractère saisonnier de l'activlté écono-

mique est en partie un phénomène naturel et en 
partie la consequence de facteurs d'ordre humain et 
institutionnel. Le déroulement des saisons fait 
varier la temperature, les précipitations et la durée 
du jour et leurs variations influent sur les conditions 

' La désaisonnalisation iju moyen de calculateurs 
électroniques est expliquée dans Electronic Computers 
and Business Indicators, Julius Shiskin, Occasional 
Paper 57, New York, Notional Bureau 01  Economic 
Research, 1957. 

de l'offre et de la demande d'une foule de denrées 
et de services. L'agriculture est le secteur auquel 
on songe aussitöt, mais la production de la pCche 
et du piégeage depend aussi de la temperature et la 
campagne de la construction et de Pexploitation 
forestière ne peut être allongée que moyennant des 
frais considérables. La demande de combustible et 
de vêtements et de plusieurs autres denrées se 
rattache manifestement aux variations de la tempé-
rature. 

La coutume, les traditions et d'autres Cléments 
d'ordre humain imposent egalement un caractére 
saisonnier a. l'activité économique. Le comporte 
ment des gens dans la vie sociale et éconornique 
suit souvent l'usage Ctabli; les congés et les fetes 
religieuses doivent leur institution a Ia loi et aux 
traditions; mCme le calendrier, gui fait que février 
est dc 10 p. 100 plus court que jarivier et avril 
presque 3 p.  100 plus court que mars, exerce une 
influence saisonnière pénétrante sur les series 
économiques chronologiques. C'est ainsi que les 
sajsons conventionnelles se superposent aux 
saisons climatiques pour produire des fluctuations 
gui reviennent chaque année. La saisonnalité, a. 
toutes les étapes du processus économique, depuis 
la fourniture de la matière premiere jusqu'ã la vente 
du produit final, donne lieu a. des variations corres-
pondantes dans une charlie d'activités interdépen-
dantes. 

11 n'y a que quelques pays oil les fluctuations 
de l'activité économique soient aussi amples au'au 
Canada. La mesure des variations saisorinières est 
donc intéressante en elle-méme et non pas seule-
ment en tant qu'un des aspects de l'analyse du 
comportement cyclique. L'amplitude des variations 
saisonnières est si grande qu'elle masque le mouve-
ment cyclique; c'est un fait que montre le tableau 
qui suit oü l'on voit l'amplitude mensuelle moyenne 
des composantes cyclique, saisonnière et acciden-
telle de cinq grands indicateurs économiques des 
Etats-Unis et de quatre grands indicateurs du 
Canada. 

Amplitude mensuelle moyenne des composantes cyclique, saisonnière,accidentelle, et de certains 
Indicateurs mensuels des Etats-Unis (1947 -1956) et du Canada (1945- 1956) 

Series Cyclique Saisonnlère Accidentelle SaisonnMre 

tats-Unls: 
0.3 0.8 0.2 2.7 
3.0 9.3 3.9 3.1 Emplol non agricole 	........................................................... 

Emploi total 	......................................................................... 
0.8 6.1 3.0 7.7 Debits bancaires (sans New York) ................................... 

Chargernents de wagons 	..................................................... 1.2 5.0 3.2 4.2 
0.7 2.3 0.7 3,0 

Canada: 

Production industrielle ....................................................... 

0.4 1.2 0.3 2.9 
Personnes sans emplol et cherchant du travail 2.9 14.1 3.5 4,9 
Emploi, ensemble industriel 	............................................. 

0.8 5. 1 3.6 7.3 Chargements de wagons 	..................................................... 
Production 	Industrielle 	....................................................... 0.6 2.1 0.6 3.4 

Source: Seasonal Variations and Business Expectations, communication présentée par M. Donald J. Daly, de la 
Division de l'écoriomique (ministère de Commerce). a. une reunion mixte de l'Econometrics Society et de l'American 
Economic Association a. Philadelphie en 1957. 
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DONNES BRUTES ET COMPOSANTES SAISONNIRE, 
ACCIDENTELLE ET CYCLIQUE ,TOTAL 

DES CHARGEMENTS DE WAGONS PAYANTS, 
1950-1956 

MILLI(S DE WAGONS 	 POURCENT4GE 

Dourtees brutes 
4— 

	

Composonte sousonnere 	 120  

100 

90 

H 	H120 

	

Corsposonte occdentelle 	 —1 0 

90 

4- 	 -1 
Composante CyCIrue 

J 	J ,t 	J 
1950 	'51 	'52 	'53 	'54 	'55 4  '56 0  

Le tableau montre que la variation saisonnière 
au Canada de ces grands indicateurs est d'environ 
3 a 7 fois plus ample que Ia variation cyclique. Les 
chiffres des rats-unis indiquent que le rapport de 
Ia variation saisonnlëre a la variation cyclique dans 
le cas d'indicaturs iccnomiques comparables n'est 
pas beaucoup plus faible qu e au  Canada, bien que 
l'hiver soit moms rigoureux aux 	tats-Unis. Les 
industries, les denrées et les regions accusent 
toujours des variations saisonnières beaucoup plus 
marquees que les igr6gats nationaux puisque 
certalnes variations saisonnières des industries et 
des regions se composent inévitabl ment dans la 
mesure generale de l'activité économique. La mesure 
de lélément saisonnier revêt donc de ltintérêt pour 
l'économiste ou pour le chef d'entreprise gui veut 
determiner la conjoncture et se former un jugemnent 
sur le cours que sulvra Ia vie économnique dans 
l'ensemble du pays, dans la region oü ii est 6tabli 
ou dans sa branche dactivité. 

Analyse des series chronoic Iques 
Les économistes considèrert depuis longtemps 

les series chronologiques écono'niques comme étant 
constituées de quatre cornposantes: séculaire (ou 
générale), cyclique, saisonnière et accidentelle'. 
La composante séculaire est un mouvement souple, 
régulier et de longue durée dont la persistance tient 
a un caractère fondarnental profond; comme les 
changements intervenant de mois en mois dans la 
tendance générale sont faibles par definition, Ia 
tendance générale ne se distingue souvent pas du 
cycle dans une analyse porant sur une courte 
pérlode. Le cycle consiste en une fluctuation gui 
se répète et gui comporte des pérlodes successives 
d'expansion et de contraction, chaque phase étant 
cumulative et préparant la vole a la suivante; les 
cycles sont de caractère inégal, d'arnplitude diverse 
et de durée irrégulière (certains durent plus 
d'une année et d'autres sétalent sur deux a dix 
années). Les mouvements saisonniers sont des 
fluctuations dont la période est l'année et qui se 
rép'etent chaque année et dont la date et l'amplitude 
sont a peu près semblables. Ii se prodult de ternps 
k autre des mouvements accidentels dont ni Ia date 
ni l'arnplitude ne présentent un caractère déterminé; 
aucune théorle ne peut en rendre compte; les inon- 
dations et les grèves sont des exemples d'événe- 
ments qui provoquent des fluctuations accidentelies 
dans les series chronologlques économiques. 

Les series chronologiques désaisonnalisées 
sont des series que l'on a corrigées afin den sup-
primer la variation saisonnière moyenne. Comme les 
fluctuations saisonnières dans une foule de series 

Cette vue traditionnelle de l'analyse du cycle 
économique n'est pas acceptée par tous les économistes. 
Certains théoriciens rejettent ou mettent en doute la 
supposition quelle implique, c'est-ã-clire que les quatre 
genres de variations sont indépendants les uns des 
autres. us soutiennent que le mouvement séculaire et le 

ouvement cyclique sorit interdépendants. que le proces-
sus de Ia crojssance est essentiellement irrégulier et que, 
partant, les irrégularités d'une série chronoloque ne 
sont pas toujours accidentelles. 
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chronologiques soot beaucoup plus accentuées que 
le mouvement cyclique, l'économiste ou le chef 
d'entreprise qui consultent des series chronologi-
ques non corrigées ne savent souvent comment 
apprécier certains faits récents et ont ainsi d'autant 
plus de peine a se former un jugement sur l'orien-
tation future des événements. A l'echelon national, 
11 taut pouvoir apprécier les forces cycliques en 
action pour decider sail y a lieu de stimuler ou de 
freiner le mouvement cyclique. Au chef d'entreprise 
dont l'industrie subit de grands mouvements saison-
niers, la statistique désaisonnalisée sera utile dans 
les decisions qu'il doit arréter chaque jour en 
rnatlère de production, de vente de stockage et de 
prix. En effet, elle lui permettra de voir beaucoup 
plus clairement si son entreprise est dans une 
phase dexpansion ou de contraction. 

Méthode de désaisonnalisation 
Toutes les méthodes de désaisonnalisation se 

fondent sur le principe selon lequel on peut. par 
quelque moyen permettant d'en établir Ia moyenne, 
mesurer les fluctuations saisonnières et les dégager 
de l'ensemble seculaire-cyclique-accidentel. La 
méthode employee par le Bureau fédéral de la sta-
tistique combine la méthode du graphique et celle 
du rapport it la moyenne mobile. La méthode est 
expliquée au long dans le document de référence 
no 77 du B.F.S., Seasonally Adjusted Economic 
Indicators, et n'est expliquée que brièvement ici. 

Une moyenne mobile portant sur douze mois est 
appliquée aux données brutes, ce qul foumit une 
premiere approximation du séculaire -cyclique et en 
sépare les mouvements saisonnier et accidentel. 
Les mouvernents saisonnier et accidentel sont 
ensulte analyses par le statisticien a la lumière de 
l'lnfluence que des événements spéciaux orit pu, a 
son avis, exercer sur la série. Le statisticien cher-
che ensuite a séparer Ia composante saisonnière de 
l'ensemble saisonnier-accidentel au moyen des 
méthodes falsant appel a la moyenne mobile et au 
graphique. Le séculaire-cyclique est obtenu par 
seconde approximation en appliquarit Ia composante 
saisonnière aux données brutes. Les méthodes plus 
élaborées de désaisonnalisation au moyen du calcu-
lateur électronique consistent essentiellement en 
cette approximation en deux temps du seculaire-
cyclique. 

La methode électronique suppose que la corn-
posante saisonnière est stable sans être néces-
sairement constante. Les composantes saisorinières 
peuvent se déformer et, de fait, se déforment. Ainsi. 
I'adoption progressive des vacances payées influera 
Inévitablement sur les fluctuations saisonnières 
d'un certain nombre de series éconorniques. Le 
statisticien doit veiller a. découvrir si la composante 
salsonnière tend a. déplacer dans le temps; en pareil 
cas, II peut prolonger les tendances passées afin 
dohtenlr les rapports salsonniers courants. La 
rnéthode d'ajusternent utilisée par le Bureau tient 
Implicitement compte du déplacement des éléments 
salsonniers grace aux moyennes mobiles. 

Avant de désalsonnaliser une série, on élimine 
dhabitude. autant que faire se peut, les effets de 
la variation tenant au calendrier, cest-ã-dire qu'on 
met les données non corrigées sur une base qui rend 
tous les mois equivalents a une moyenne  quoti-
dierine. Il n'est pas toujours facile d'opérer une 
correction simple et satisfaisante fondée sur les 
jours ouvrables. Ainsi, si le consommateur a. Phabi-
tude de faire le gros de ses achats dans la derniêre 
partie de Ia semalne, thus les jours ouvrables 
n'auront pas la même importance et le mieux serait 
de ponderer chaque jour selon son importance par 
rapport aux ventes. 

On peut établlr des méthodes pour tenir cornpte 
des brusques changements qui surviennent d'une 
année a. l'autre dans le régime saisonnier. L'exernple 
classiqueen est le déplacementde la date àlaquelle 
tombe Pâques, mals 11 en est beaucoup dautres: 
avance ou retard de Ia presentation des nouveaux 
modèles de l'lndustrie automobile, de l'ouverture et 
de la clOture de la saisonde navigation, de la saison 
d'abattage dans l'exploitation forestière, etc. L'am-
plitude des fluctuations saisonnières peut aussi 
varier grandernent d'une année a. l'autre. Le pro-
bléme de la correction des variations d'amplitude se 
pose surtout dans le cas des series agricoles. 

Avantages des sértes désaisonnalisées 
Lorsqu'il existe un important élément saison-

flier dans un processus économique, Il est ditficile 
de tirer des conclusions au sujet des mouvements 
non salsonniers. Des méthodes peu compliquée 
permettant d'élimlner la composante saisonnière 
sont communément utilisées par les rédacteurs 
financiers et les chefs d'entreprise et moms fré- 
quemment par les économistes et les statisticiens. 

Une méthode usuelle est celle des liaisons 
d'année en annCe. On fait la comparaison avec les 
mêmes mois d'un an auparavant en divisant le 
chiffre d'un mois donné par le chiffre du même mois 
un an plus tOt'. Cette méthode a pour désavantage 
d'obscurcir les tournarits. Lorsqu'il se produit une 
regression cyclique, ii s'écoule d'habitude plusieurs 
mois avant que le chitfre des mois courants baisse 
en bas de celui d'un an plus tOt. Si le cycle pré- 
sente une courbe symétrique régulière, les compa- 
ralsons avec &>uze mois plus tOt accuseront une 
augmentation si la courbe est ascendante, mais 
elles continueront d'en accuser une durant cinq 
mols encore parce que le niveau de la seconde 
année est supérieur a celui de la premiere. De 
méme. les signes de reprise ne se manifesteront 
que six mois après le commencement de Ia reprise. 
C'est ainsi que les comparaisons avec douze mois 
plus tOt font voir des tournantS qui interviennent 

1  On pout démontrer que la coirparaison d'année en 
annéë est analogue au procédé mathématique qui consiste a prendre Ia premiere difference d'un total rnoile de 
douze mois. le résultat étant centre en un point antérieur 
de six mois a. la période courante. (Cf. Frederick R. 
MacAulay, The 5rnoothin of Economic Time Series, New 
York, .Vational Bureau of Economic Research, 1931, 
pp. 134-135.) 
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six mols en retard dans le cas d'un cycle a courbe 
symétrique régulière. Le tournant peut rnême appa-
rattre plus tard encore quand le cycle est asymé-
trique. La comparaison avec douze mois plus tot 
ne fait apparaltre avec exactitude les tournants que 
lorsque la série baisse trés rapidement passé le 
sommet ou s'élève trés rapidement passé le fond. 

Ii vaut peut-ètre la peine cie sarréter aux 
implications des comparaisons avec douze mois 
plus tOt. Dans ces comparaisons, l'ensemble cycli-
que-seculaire-saisonnier-accidentel de chaque mois 
est divisé par l'ensemble semblable du mèrne mois 
d'un an plus tOt. (On peut d'habitude negliger le 
cyclique parce que son influence est faible d'année 
en année; d'ailleurs, on peut supposer qu'il exerce 
le même effet sur chaque mois.) Si le saisonnier 
est constant, la division éliminera la variation 
saisonnière, par contre, si l'allure saisonnière 
évolue au oDurs du temps, ii restera un résidu 
salsonnier. En divisant un ensemble de facteurs 
accidentels par un autre ensemble accidentel, on 
obtierit un autre ensemble saisonnier qui n'a pour 
ainsi dire aucun sens. Ii est raisonnable ae sup-
poser que des facteurs accidentels intervenant a 
douze mols dintervaile n'ont aucuri rapport entre 
eux. Vojlà pourquoi le quotient des deux ensembles 
est susceptible de presenter plus de variabilité que 
chaque ensemble. 

Lorsquon divise la composante cyclique d'un€ 
année par celle dune autre année, les chiffres 
obtenus reflétent les deux mouvements cycliques. 
Si Ia foime de la courbe est la mème les deux 
années, la comparaison avec douze mois plus tOt 
fera apparaltre une ligne droite horizontale; Si la 
forme est inverse. la  forme cyclique de la seconde 
année sera accentuée; Si Ia premiere année présente 
une courbe et Ia seconde une dioite,  la comparaison 
tera apparaltre le mouvement de la premiere année 
sous forme renversée. Le taux de changetnent de 
chacune des deux années joue aussi. Supposons 
une année oü Ia série accuse peu de changement 
et qui est suivie dune année oü le niouvement 
cyclique est marqué. année qui a son tour est suivie 
d'une année de stabilité relative. La comparaison 
avec douze mois plus tOt fera apparaitre le mouve-
ment cyclique la deuxième année, tandis que dans 
Ia troisième année la courbe reflétera le mouvement 
cyclique del'année precédente sous formerenversée. 
En somme. Ia comparaison avec douze mois plus 
tOt falt apparaltre un nouveau mouvement cyclique 
constltué de parties de Ia même série a douze mois 
d'interval 1 e. 

Certains utilisateurs de cette comparaison 
relèvent des tournants en se réfCrant non pas au 
changement de signe mais au taux de changetnent, 
c'est-à-dire qu'ils construisent une série chrono-
logique de comparaisons avec douze mois plus tOt 
et considèrent Ia modification du taux de change-
ment comme étant peut-être la manifestation d'un 
tournant. us se fondent pour cela sot le fait que la 
plupart des processus économiques ralentissent 
avant de changer de sens. Ii est difficile, cependant, 
de tirer des conclusions au sujet du sens fonda-
mental thos lequel s'opère le changement. Le  

ralentis.sement du taux d'accroissement peut tenir 
a une foule de phénornénes dans la sérle désaison- 
naiisée corrk pondante: ralentissement, arrêt ou 
b ai s s e. 

Les économistes éliminent patrols Ia saison-
nalité en comparant les données brutes courantes 
avLc celles de plusieurs années antérieures, utili-
sant a cette fin un graphique a étagement ou un 
simple graphique linéa.re ou une kyrielle de change-
ments d'année en année. Bien que cette méthode 
soit supénieure a celle de )a comparison des deux 
dernières années, elle suppose un saisonnier fixe; 
elle ne donne aucune mesure precise de la saison-
nalité parce que la série de chaque année comporte 
un certain mouvement cyclique; elle ne vaut que 
pour les series oü les changements sont suffisani 
ment considérables pour apparaitre sur un graphique. 

La supérionité des series désaisonnalisées 
pour cc qui est de reco"naltre promptement les 
tournants et d'apprécier 11 taux de changement se 
voit au tableau suivant qui donne l'indice non 
cornigé de la production industrielle de 1952 a 1957, 
ainsi que les differences absolues et procentuelles 
d'année en année et Ia série désaisonnalisée. 

Quand Péconomie sest trouvée en perte de 
vitesse en 1953, le statisticien qui fondait son 
interpretation du cours des événements sur des 
liaisons d'année en année a pu choisir mars 1953 
conime tournant puisque les differences atteignaient 
alors leur maximum. Dautre part, il a pu interpreter 
le rétrécissement de Pécart que présentait la coin-
paraison d'année en aninée comme une baisse du 
taux d'accroissement et il a pu ne pas constater de 
tournant avant la fin de l'année alors que la compa-
raison est devenu negative. Dc méme, il a pu choisir 
avnil 1954 comme fond du cycle ou il a pu ne pas 
volt de signes de reprise tant que Ia comparaison 
n'est pas devenue positive dans le dernier tnimestre 
de l'année. Dans la série dCsaisonnalisCe, Ic soin-
met a été atteint en juillet 1953, bien que le inouve-
ment rut irrégulier après avril, et Ic fond a été 
touché en mars de l'annCe suivante. Ii est manifeste, 
a la lumière de la suite des événements, que la 
regression a été de courte durée et que la reprise 
avait acquis beaucoup de dynamisrne en fin de 1954. 
C'est ainsi que les liaisons d'année en année se 
révélalent ambiguês ou trompeuses. Dc mème, au 
cours de la récente regression, la série désaison-
nalisée a enregistré un tournant vers la baisse en 
février 1957, soit quelques mois avant ciue n'appa-
russent des differences negatives dans les liaisons 
d'année en année. 

On ne saurait sous-estimer les difficultés que 
présente la désaisonnalisation des series chrono-
logiques éconoiniques, surtout dans Ic cas des 
données courantes. C'est une operation qui exige 
one foule de calculs ainsi que Ia solution d'un 
certain nombre de problèmes techniques et beau-
coup (Ic discernernent. Les calculateurs électroni-
'lues permettent d'Cconomiser du temps et de l'éner-
gie, mais ne suppniment pas Ic besoin dune analyse 
effectuCe par un spCcialiste. Les series désaison-
nalisées constituent tout au plus one approximation 

El  



a. 
des mouvements non salsonniers fondée sur Ia 

• moyenne des observations passées. La conjoncture 
peut fort bien évoluer & une allure un peu différente 
et le temps seul fera ressortir ses caractères patti-
cullers, quel que soit le soin avec lequel le statis-
ticien puisse scruter La série pour essayer d'y 
discerner un changement de l'allure saisonnière 

tondamentale. 11 reste que les series désaison-
nalisées constituent Un outil statistique indispen-
sa 1. e pour l'analyse do Ia situation économique, 
particulièremerit au Canada øü les variations saison-
nièrcs soit si prononcées et exercent une influence 
SI diffusive. 

Indice de La production industrielle, par nis, 1952-1!)57 

rut 	 i 	1952 	1953 	1954 	1955 	11 	1956 	1 	1957 

Janvier 	............................................................................. 212.9 	I 232.1 229.1 238.2 257.7 272.0 
218.6 242.0 I 239.4 248.0 266.4 281.9 
222. 2 	i 246.8 236.8 251.9 277.5 283.0 
230.7 254.6 242.4 259.2 277.4 285.3 
234.6 254.8 245.6 267.4 283.3 289.9 

Févrler 	............................................................................. 
Mars 	................................................................................. 
Avrll 	................................................................................. 

238.3 257.5 252.5 276.8 298.7 297.1 
Mai 	................................................................................... 

228.3 247.1 238.51 263.7 285.5 283.7 
.Juln 	................................................................................... 
Juillet 	............................................................................... 

234.2 248.6 246.7 271.7 288.6 286.8 AoOt 	................................................................................. 
Septembre 	......................................................................... 244.1 257.1 253.7 281.2 298.8 292.2 
Octobre 	............................................................................. 248. 1 254. 5 2 	. 0 284.0 300.7 289.6 

248.1 250.6 . . L 4 283.7 298.2 1 285.8 Novembre 	.......................................................................... 
Dêcemhre 	......................................................................... 235.7 235.5 240.6 264.3 279.4 261.1 

Diffrence, 1953/52 Différenc, 1954/53 1 	Difference, 1955/54 

Absolue 	J°eS, 	Absolue Absolue 

Janvier.......................................................................... 
F4vrier.......................................................................... 
Mars.............................................................................. 
Avril.............................................................................. 
Ma! ....................................................................... ........ 
Juin................................................................................ 
Juillet............................................................................ 
AoOt.............................................................................. 
Septernbre...................................................................... 
Octobre.......................................................................... 
Novernbre...................................................................... 
Décembre..................................................................... 

+ 19.2 	+ 9.0 	3.0 1 	- 1.3 	+ 9.1 	+ 4.0 

	

+ 10.7 	- 2.6 	- 1.1 	+ 8.6 	+ 3.6 
+ 24.6 	11.1 	- 10.0 	- 4.1 	+ 15.1 	+ 6.4 
+ 23.9 	+ 10.4 	- 12.2 	- 4.8 	+ 16.8 	+ 6.9 
+ 20.2 	+ 8.6 	- 9.2 	- 3.6 	+ 21.8 	+ 8.9 
+ 19.2 	+ 8.1 	- 5.0 	- 2.0 	+ 24.3 I 	+ 9.6 
+ 18.8 	+ 8.2 	- 8.9 	- 3.5 	+ 25.2 	+ 10.6 
+ 14.4 	+ 6.1 	- 1.9 	- 0.8 1 	+ 25.0: 	+ 10.1 
+ 13.0 	+ 5.3 	- 3.4 	- 1.3 i 	+27.5 	+ 10.8 
+ 6.4 	+ 2.6 	+ 1.5 	4 0.6 I 	+ 28.0 	• 10.9 
+ 2.5 	1.0 	+ 3.8 	+ 1.5 	+ 29.3 	+ 11.5 
- 0.2 	- 0.1 	+ 5.1 	+ 2.2 	+ 23.7 	+ 9.9 

DIfference, 1956/55 	DIfference. 1957/56 

Absolue 	I Procentuelle 	Absolue 	I Procentuelle 

+ 19.5 + 	8.2 + 14.3 + 5•5 
+ 	18.4 + 	7.4 + 15.5 ' 	5.8 
+ 25.6 + 10.2 + 	5,5 + 2.0 
+ 	18.2 + 	7.0 + 	1.9 + 2.8 

Mal................................................................................ + 	15.9 + 	5.9 4. 	6.6 + 2.3 
+  21.9 + 	7.9 - 	1.6 -0.5 
+ 21.8 + 	8.3 - 	1.8 - 0.6 

Janvler............................................................................. 
Févrler............................................................................. 

+ 16.9 + 	6.2 - 	1.8 - 0.6 

Mars................................................................................. 

+  17.6 + 	6.3 - 	6.6 - 2.2 

Avrll................................................................................. 

+ 	16.7 4 	5.9 - 	11.1 - 3.1 

Juin................................................................................... 
Juillet............................................................................... 

+  14.5 + 	5.1 - 12.4 - 4.2 

Aoflt.................................................................................
Septembre.........................................................................
Octobre.............................................................................
Novernbre.........................................................................
Décembre......................................................................... + 	15.1 

. 

+ 	5.7 - 18.3 - 6.6 

Corrlgé 1952 	1 1953 	1 1954 1955 1956 1957 

226.3 246.6 1 244.1 24.7 276.2 290.9 
223.9 247.9 I 245.8 255.6 275.1 291.9 

Janvier 	............................................................................. 

223.4 248.6 239.0 256.9 281.2 290,7 
Février 	............................................................................. 

228.9 251.6 240.6 259.0 279.7 I 287.5 
Mars 	................................................................................. 
Avrll 	................................................................................. 
Ma! 	................................................................................... 230.8 250.5 242.0 263.3 279.4 : 

287.0 
286.7 
284.0 Juin 	................................................................................... 230.0 248.9 243.3 266.5 

Juillet 	............................................................................... 232.7 252.0 242.9 267.0 288.4 285.2 
AoOt 	................................................................................. 235.0 i 	249.5 	i 245.8 270.4 286.7 284.0 

237.2 I 	249.1 244.9 270.5 289.1 282.2 Septembre 	......................................................................... 
Octobre 	.... ........................................................................ 239.7 1 	245.8 246.8 273.0 288.6 278,3 Q 243.3 

. 
246.1 249.1 2769 288.4 275.9 Nove

éc
mbre 	......................................................................... 

Dembre 	......................................................................... 244. 5 245.0 250.4 274.. 8 291. 1 272.0 
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L'INDICE REVISE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 

~ Eli I 
Le Bureau federal de Ia statistique publie 

depuis les premieres années 1920 un indice mensuel 
de Ia production industrielle. La prCsente revision, 
qui est Ia seconde grande revision opérée depuis Ia 
guerre, porte sur Ia pCriode de 1935 a 1957; Ia base 

1949 a 100 remplace Ia précédente (1935-1939 a 
100). Le nouvel indice, assorti d'un exposé complet 
des concepts, des sources et des mCthodes, est 
publié dans un document de référence du B.F.S. 

Le nouvel indice fait partie d'une oeuvre 
d'envergure qui en est encore en cours de réalisa-
tion. Cette oeuvre a pour but de mesurer le produit 
intérieur brut (P.I.B.) par industrie 2. Les industries 
quembrasse l'indice de Ia production industrielle 
répondent pour le tiers environ du produit intérieur 
national et forment donc une partie importonte de Ia 
mesure de Ia production rCelle globale. La construc-
tion du nouvel indice et ses rapports avec Ia mesure 
d'ensemble sont expliquCs briêvement dons es 
pages qui suivent. 

Necessit d'une revision 
Une revision antCrieure de l'indice a paru au 

debut de 1953, revision qui conservait Ia base 
1935- 1939. Le point principal de cette revision 
consistait en l'établissement de repCres annuels 
d'après des donnCes d'ensemble et détaillées tirées 
du recensement annuel de l'industrie. On a pu, gr&e 
ô Ia statistique des produits, des matiCres, du com-
bustible et de l'Clectricité, établir des mesures 
quantitatives de Ia production nette (i.e. valeur 
aloutCe en dollars constants d'aprês Ic recensement) 
de Ia moitiC environ de Ia fabrication. Quant au 
reste, on s'est fondé sur le volume de Ia production 
brute et des matières et sur les hcures de travail. 
On n'a pu a cette époque, cependant, prolonger au 
dela de Ia période 1935-1947 Ia majorité des repêres 
fournis par Ic recensement. 

Depuis 1947, le chiffre onnuel de l'ar,cien 
indice consistait en Ia moyenne des series mensu-
cues. Les moyerts dont on disposait ne permettaient 
pas de reviser rCgulierement l'ancien indice d'apres 
es chifires du recensement tout er. procédant ô Ia 
construction du nouvel indice sur Ia base de 1949. 
Dans l'ancien indice mensuel, une forte proportion 
de Ia fabrication (environ 43 p.  100 de l'ensemble) 

4tait reprCsentCe par les heures de travail effectuCes. 
A Ia derniCre revision, on n'avait pu obtenir des 
tendances d'oprCs-guerre de Ia production par heure 
de travail, et Ia stotistique des heures de travail 

L'lndico revise do la production industriolle, no 
do catalogue 61,502, lmprirneur de la Rome, Ottawa 
(Conada). 

2  Cette oeuvre est expliquee au long dans The 
Esilmatlon of Real Domestic Product, by Final Ex. 
p.ndltures Cotegorle5 and by industry of Origin, V.R. 
Berlin9uotte et F.I1. Leccy, communication prsontoe 

Ia Confrence au sujet des recherches en mot,re do 
revenu of do richasse, octobro 1958. 

utilisCe aprCs 1947 dons l'ancien indice mertsuel 
pour représenter Ia production n'avait pas etC recti-
fiCe. Aussi, l'ancien indice comportait-il un blais 
par debut Cgal a l'augmentotion de Ia productivitC 
dons les industries représentCes par les heures de 
travail. Le biais a etC particuliCrement considerable 
durant Ia vive ovance de Ia production industriel Ie 
en 1955 et 1956 et c'est pour cela que l'artcien 
indice, tout en reflCtont bien l'évolution merisuelle 
de Ia production industrielle, amoindrissait l'aug-
mentotion teidancielle, surtout depuis 1954. Les 
moyens employCs Dour minimiser Ic bids sont 
exposés plus loin. La couverture, Ia nomenclature 
et le cadre conceptuel adoptC pour le nouvel iridice 
sont indiquCs ci-dessous. 

Couverture, nomenclature et concepts du nouvel 
indic. 

L'Indice canadien de Ia production industrielle 
couvre I'extraction minière, Ia fabrication oinsi que 
I'ClectricitC et Ic gaz. Le Canada occepte en prin-
cipe Ia recommandotion des Nations Unies portant 
d'inclure Ia construction dons la production indus-
trielle. Cependant, Ia construction en est exclue 
porce qu'iI est difficile actuellement d'Ctabtir une 
mesure mensuelle satisfaisante de son volume. 

Le cadre de l'indice se fonde sur Ia Classifi-
cation industrielle type du B.F.S. qui subdivise Ia 
fabrication en 17 groupes. Pour les fins de I'indice, 
ces groupes sont réunis en deux grandes categories 
(biens durables et biens non durables) dont les 
Cléments figurent sCparCmeat. 

C'est Ic produit intCrieur brut au coit des 
facteurs que l'estimation de Ia production rCelle 
totale par industries vise a mesurer. Cet agrégat 
Cquivout au produit national brut aux prix du marché 
diminuC des imp6ts indirects mais augmentC des 
subventions et corrigC des intérts et dividendes 
verses a I'etranger et reus de I'etranger. II est rare 
qu'iI soit possible, dans Ia pratique, de mesurer 
parfaitement cet agrCgat. On pourrait en estimer Ic 
chiffre annuel par Ia mCthode des rCsidus en faisarit 
intervenir Ia ''valeur ajoutCe recensCe" si les frais 
de publicitC, d'assurance, de communication, etc. 

payCs a d'autres entreprises étoient dCclarCs au 
recensement. A I'heure actuelle, Ic recensement se 
borne aux produits, aux matiCres, au combustible et 

a 'electricité. En soustrayant de Ia valeur des 
produits (en dollars constants) les matiéres, Ic 
combustible et 'electricitC, on obtient une mesure 
de Ia valeur ajoutCe en dollars constants qui de-
meure brute pour outartt qu'elle comprend les pres-
totions de services des autres entreprises. Si on 
pouvait dCduire ces prestations en dollars constants 
de Ia valeur ajoutCe recensCe, ou coOt des focteurs 
Ic résultat consisterait en Ia rCmunCration rC.eIIe 
des facteurs et en les provisions recItes pour con 
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sommation de capital et représenterait le produit 
intéricur brut au coot des facteurs en dollars 
Constants. 

Ne possédont pas I'ensemble des renseigne-
ments requis pour I'étoblissement onnuel de cette 
mesure idéole au moyen do Ia méthode des résidus, 
on a estimé directement pour une année (Ia période 
de base 1949) le produit intérieur brut (P.l.B.) au 
coit des facteurs par industrie en ojoutant pour 
chocune Ia rémunération des facteurs et les provi-
sions pour consommation de capital. On a calculé 
ces estimations pour ies fins du Tableau du flux 
inter-industriel de 1949' et on en a fait Ia ventilation 
pour trente categories manufacturières et 6 caté-
gories miniêres ainsi quo pour l'industrie de l'Clec-
tricitC et du go; tous les colculs étant faits a 
portir do l'échelon des Ctablissements. Pour les 
estimations plus dCtoiIIes, on a suppose que l'ap-
port des diverses industries était proportionnel a (a 
valour ojoutCe recensée. Ces estimations du P.I.B. 
de Ia pCriode de base (1949) constituent los poids 
du nouvel indice. Les indicateurs do Ia production 
physique de chaque subdivision industrielle sont 
concus de façon a rCpondre Cu concept du P.I.B. 

The Inter-Industry Flow of Goods and S.rvlces, 
Canada, 1949, document do rFrence n 72 du B.F.S., 
Ottowa, 1956.  

aussi Ctroitement que los donnCes dont on dispose 
Ic permettent. Ces indices du volume pondCrés ou 
moyen des focteurs correspandants du P.I.B. four-
nissent I'indice de (a production industrielle, qui 
est en quelque sorte une estimation du P.I.B. reel 
sortant du secteur industriel. 

On a pratiquC deux experiences afin dedéterrni-
ner los rCsultats que donnerait t'emptoi de concepts 
diffCrents comme base du système de pondération do 
l'indice. Dons Ic premier cas, on a offecté los 
indices du volume existants de coefficients fondCs 
sur les prix du marchC afin d'en comparer les rC-
sultats avec Ic système base sur Ic coat des foc-
teurs. En cc qui concerne 'a fabrication, les rCsultots 
se compensent en grande partie a ('echelon de 
l'agregot et ii importe peu dons Ia protique d'utili-
ser Ic coOt des facteurs ou los prix du marchC. Aux 
echelons infCrieurs, cependant, il peut y ovoir des 
differences importantes. 

La seconde experience a porte sur l'emploi do 
poids fondCs sur Ia valeur ajoutCe recensCe ou lieu 
de poids fondCs sur Ic produit intCrieur brut au coOt 
des focteurs. Ici encore, les differences sont négli-
geables pour l'ensemble de Ia fabrication; ceperi-
dont, comme dons Ic premier cos, ii y des differences 
dons I. cos do certains indices Clémontoires. 
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'lndices - repbres 

Cor'ime nous l'avons dit plus haut, ii n'est pas 
encore possible de calculer chaque année une 
mesure quantitative complete du P.I.B. des indus. 
tries couvertes par l'indice; on a donc cherché a 
en arriver ô une approximation aussi rapprochée que 
possible. La mesure qui répond In plus étroitetenient 
au concept envisage est Ic volume de to "valeur 
ajoutée recensée" mentionnCe plus hout que nous 
appellerons dons In suite production "nette''. Cette 
grandeur nette ne peut se mesurer qu'annuellement 
d'après les chiffres du recensment au sujet des 
produits, des matières, du combustible ci de l'élec-
tricitC, et encore seulement pour les industries au 
sujet desquelles on possCde des chiffres appropriés 
ci suffisamment complets. 

Pour coristruire des indices ô oortir du recense-
ment, on a d'obord éliminé les illogismes que 
prCsentoit In stotistique quantitative des produits 
ou des matiêres des diverses industries et on a 
ensuite exprimC In statistique en dollars de 1949. 

Lorsque l'agrCgat (en dollars constants) des 
produits et celui des mnatiCres a poru suffisamment 
exact pour Ia mesure des indices annuels de In 
production nette, In somme des entrées de mcjtiCres, 
de combustible et d'Clectricité a etC soustroite de 
In somme des sorties de produits et on a indexC Ic 
rCsultot, soit I'agrCgot de In voleur 3iout6e. On 
s'est ensuite servi de ces indices nets comme 
repères. Lorsque les donnCes n'Ctoient pas appro-
priCes ou P05 assez completes pour In mesure de Ia 
production nette rCeIIe, on a utilisC d'autres indica-
teurs. Avec les poids de 1949, 42 p. 100 du P.I.B. 
sortont des industries couvertes par I'indice total 
est reprCsenté dons les series —repêres annuelles 
du recensernent par des indicateurs de In production 
nette et 35 p.  100 par des indicoteurs de In produc-
tion brute. Parmi Ic solde (23 P. 100), des indices 
fondCs sur Ic volume des motiCres rCpondent pour 
8 p.  100, des indices fondCs sur In valeur dCgonflCe 
de In production ou des matières pour 14 p.  100 et 
des indices fondCs sur l'emploi pour 1 p.  100. 

Indices du volume de la production "neue" 

Un certain nombre de facteurs influent sur Ic 
niveau de In production nette indCpendomment de 
celui de In production brute ou des matières utili-
sCes. L'intCgration verticale de In fabrication, qui 
est protiquCe davantage par les industries qui 
fournissent des biens trCs ouvrés, exerce une in-
fluence importante. Ainsi, un établissement qui 
fabrique du tissu de colon peut decider de fabriquer 
so.i propre fil a portir de In fibre brute ou lieu de 
I'ocheter des fobricants de fil; In mesure de In 
production brutede tissu ne reflétera pascette fabri-
cation plus poussCe. Dc méme, le fobricant de sucre 
peut bien se doter de machines, qui lui assurent un 
rendement plus Clevé par livrede rnatières premieres. 
L'indice fondC sur In production de sucre enre-
gistrera une augmentation de In production, mais ii 
ne reflCtero pas completement l'augmentation de In  

production r ete parce qu'0 ne tient pas pleinernent 
compte du gain proportionnel réalisC par In trans-
formation. 

II 	semble 	usou'ici que l'élCment le plus 
important consiste en les changements intervenant 
dons Ia gomme des produits d'une inclustrie qul se 
touine pour une panic vers des fabrications qui 
exigent plus ou moms de transformation. Durant Ia 
guerre, par exemple, do,s I'industrie des conserves 
de viandes, In production de viandes en botes et 
de viandes salCes et fumCes s'est a crue par rap-
port a celle des viandes fra'ches qui exige moms 
de transformation. Aussi, l'indice net a-f-il aug-
mentC beaucoup plus durant cette pCriode que 
l'indie brut. Le rnouvement a été inverse au Iende-
mai;i de In guerre alors que In demande extérieure 
de viandes en bolTes et de viandes salCes et furnées 
et descendue a un niveau plus normal. Dons les 
industries des tabocs et de In brasserie, 'augmen-
tation relativement plus fo e de In production de 
cigarettes et de biCre en bouteilles s'est troduite 
par une housse plus marquee des indices nets corn-
parotivernent ô celle des indices bruts, Ic tabac 
hachC et In biCre en ftt exigent relativement moms 
de transformation que les cigarettes et lo biCre en 
bouteilles. 

Ce ne sont pas toutes les industries, cependont, 
qui accusent une augmentation de leur production 
nette. Certaines, comme celle de In fanine et des 
provendes, Cvoluent dons Ic sens oppose. La dif-
fCrence tient dons une certaine mesure a In produc-
tion de plus en plus considerable de farine de 
quolitC inférieure et d In baisse relative de In 
production de forine de qualitC supCrieure. Les 
indices net et brut de plusieurs industries ant 
rnarquC des mnouvements sembables. 

II est a noter que Ia grandeur de I'Ccart entre 
In production nette et In production brute depend 
souvent de I'homogCnCité plus ou mains granle de 
I'industrie en cause. Toutes choses egales d'oil-
leurs, I'indice de Ia production nette d'une industnie 
a produit unique Cvoluera de pair ovec I'indice de 
so production brute. Plus In production d'une indus-
trie est diversifiCe, plus I'indice de so production 
nette est sensible aux changements intervenant dons 
In gamme de ses produits. CeIa vaut particulière-
ment pour les industries oO Ic rapport entre les 
entrées et sorties est ClevC (i.e. les industries oO 
es matlCres rCpondent pour une proportion consi-

dCrable de In valeur des produits, comme les con-
serves de viandes, les produits Iaitiers, In farine et 
In provende); cc sont des industries o6 des change-
ments mémes ICgers de In composition de leur pro-
duction influent beaucoup sur I'indice net. Dons Ic 
cas de ces industries, les declarations des Ctablis-
sements doivent ètre trés prCci sos parce que I'indice 
net est trés sensible b des erreurs niCrnes petites 
quant oux produits ou aux matières. Voila pourquoi 
on a scrutC avec soin les chiffres dont on di sposait; 
Iorsque l'indice net s'Ccartait sensiblement de Vin-
cateur brut et qu'on ne pouvoit y trouver d'explico- 
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lion raisonnable (par exernple, changements interve-
nus dons Ia composition de Ia production ou 
integration), on a examin6 les rapports des établis-
sements et on a demandé des Iumiéres oux snécio-
listes du B.F.S. On a souvent constatC que les 
declarations des Ctoblissements étoient erronêes ou 
que le contrôle des rapports n'avoit pas découvert 
certaines erreurs et on a Pu opérer les rectifications 
qul s'imposoient. Dons certoins cos, on a réussi a 
éliminer certains illogismes en écrivont aux grands 
établissements. Lorsqu'on n'a pu éliminer des 
doutes sérieux ou sujet de Ia valeur des données 
pour les fins des indices nets, on a eu recours 
d'outres indicateurs. 

A l'écheon global de Ia fabrication, les diffé-
rences entre les indices brut et net se neutralisent 
en gronde partie dons l'après-guerre. Duront Ia 
guerre, cependont, Ia derncride accrue des forces 
armées et des pays étrongers en fait de biens trés 
ouvrCs a influé sur ie rapport entre les entrées et 
sorties d'une foule d'industries, de sorte que les 
indices nets ont enregistré dons 'ensemble une 
augmentation modérément plus grande que les 
indices bruts correspondants. 

En ce qui concerne Ic Canadc, il semble 
jusqu'ici que, en période normale, l'emploi d'indi-
cateurs bruts n'influe guêre en general sur I'indice 
total. A I'Cchelon des industries, cependant, leur 
emp!oi peut amoindrir ou exogérer Iaugmentotion 
réelle de Ia production nette; les indices nets sont 
indubitoblernent plus ovontogeux pour les fins de 
I'analyse industrielle et de Ia nesure de Ia produc. 
tivitC a cet echelon. Les indicateurs nets fournis-
sent en outre un excellent contrôle de Ia suffisonce 
des donnCes de base et de Ia vol cur des stotistiques 
industrielles connexes; ils jouent donc un role 
important dons l'amCliorotion et I'integration de ces 
dern iêres. 

Empfoi des heures de travail dons Ies indices 
men sue Is 

Cmme nous lavons dit pius bout, l'emploi de 
Ia statistique non o1ust6e des heures de travail 
effectuées et l'inexistence d'indices-repères fondés 
sur Ic recensement ont etC Ia grande cause du biais 
par défaut de l'oncien indice de Ia production ces 
dernières années. En Ce qui concerne Ia période 
subsCquente aux derniers indices du recensement, 

Ic poids total de l'indice est extrapolé pour les deux 
tiers d'aprês Ia production physique mensuelle et 
pour Ic reste d'après I s heures de travail. Les 
heures de travail n'interviennent que dons le cos de 
Ia fabrication, étont donné que l'extraction minière 
et I'électricité et le goz sont bien reprCsentCs par 
Ia statistique mensuelle des produits. 

- 	 Dons le cas de Ia fabrication, les indices des 

O 	industries dont la production ou d'outres coractéris- 
tiques connexes font l'objet d'une stotistique mensu-

die se sont révélés en general Ctroitement en accord 
avec les inciices-repêres correspondarits du recense- 

iient au cours de la période antérieure. Lorsqu'on a 
tilise Ia stotistique non rectifiée des heures de 

travail, cependant, les differences entre les indices 
fondés sur les heures de travail et les series-
repères de Ia production ont été souvent considé-
rabIes. Ausi l'oncien indice total de Ia fabrication 
o-t.il accuse, de 1949 a 1957, une augmentation de 

29 p.  100 seulement tandis que le nouvel indice en 
a enregistré une de42 p.  100. 

pour Ia période ultérieure aux derniers repéres 
du recensement, dons Ic cas des industries repré-
sentées par les heures de travail, on a établi comme 
ii suit les facteurs de correction oppelés o contre-
boloncer le hiois par dCfout existant dons l'ancien 
nd ice: on a étobli les ranports de Ia production par 
heure de travail 0 I'égard des onnécs pour lesquel-
les il existait des indices-repères; on o colculé 
d'après ces rapports un faux d'accro,ssement onnuel 
moyen pour chaque industrie et on a porte sur un 
graphique mensuel une droite ajustée. Dans quelques 
cas oO La tendance passée des rapports étoit rela-
tivernent régulière et peu affectée par les variations 
du volume de Ia production, on a fondé les rapoorts 
de Ia production par heure de travail de Ia période 
courante sur un prolongement de Ia droite alustée. 
Dons les cas op Ia tendance passée se ressentait 
des chongements du volume de Ia production, les 
rapports rnensueIs extrapolés sont sujets 0 revision. 
En cc qui concerne plusieors industries qui con-
naissent une période de contraction, on a constaté 
que Ia production par heure de travail tend 0 revenir 
0 I'horizontol ou méme 0 s'infléchir randis qu'en 
période d'expansion elle tend 0 augmenter ô un 
rythme plus rapide. Ainsi, en 1957 et 1958, alors 
que beaucoup d'industries manufacturières ont vu 
baisser leur production, il a poru ban de modifier 
plusieurs des raports d'aiustements extrapolés. 
Dons Ic cas oô Ia tendance passée Ctait irréguliere, 
on s'est tout spCcialement efforcC d'obtenir les 
derniers repéres du recensement afin de diminuer Ic 
risque d'erreurs cumulées. 

On assure le contrOle couront des rapports en 
6tabli5sant des repéres provisoires cu moyen d'une 
enquéte mensuelle du B.F.S. sur la valeur des 
livraisons et des stocks des établissements marnu-
facturiers; Ia valeur ainsi obtenue de Ia production 
des industries en cause est degonflCe cu moyeri des 
indices de prix les plus appropriés dont on dispose. 
A cause du problème que pose Ic dégonflement 
mensuel des stocks, on a jugC trap hasardeux encore 
d'utiliser Ia valeur dégonflCe des Iivraisons et des 
stocks comme indicateur direct de Ia production, 
sauf dons Ic cas d'un trés petit nombre d'irdustries. 
On a jugé préférable d'utiliser des series semestri-
cUes ou annuelles pour contrOler les indicateurs 
ajustés courants des heures de travail. 

- On se propose d'incorporer reguliérement les 
repéres revises du recensement 0 I'indice au fur et 
0 mesure que Ia statistique du recensemerit de I'm-
dustrie deviendra dusponible. C'est ainsi que les 
indices reprCsentCs par les heures de travail ous- 
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tees ne serot P05 trop longternps sans étre revis6s. 
On peut donc s'attendre que Ia revision de ces 
indices n'entralnero pas dorénovont des change-
ments aussi considCrables que dans le passé. 

Le nouvel inclice désaisonnolisó 

Dons l'ancien indice, Ia déscisonnalisation se 
foisait "a Ia main" ô I'Cchelon du groupe principal 
et Ia ventilation n'61ait guère facile. Les series 
revisées hCnéficient des dernières acquisitions de 
Ia désaisonnalisation. 

Le nouvel indice a Cté décomposC en 97 ClC-
ments industriels. On a d'abord corrigé ces élCments 
des variotions tenant ô Ia durCe du mois ouvrable et 
oux événements accidentels comme les greves. On a 
ensuite envoyé les indices 8 Washington pour y Ctre 
désaisonnalisés au moyen He Ia méthode Clectroni-
que étoblie par Ic Bureau du recensement des Etors-
Unis. II n'ourait pas été pratique d'établir et de 
maintenir manuellement, dans Ic detail requis pour 
Ic nouvel indice, les series désoisonnalisées. Après 
mir examen, les austements électroniques se soot 
rCvClés satisfaisants dons ic mojorité des cos. A Ia 
fin des series, cependant, oO les résultats sont plus 
provisoires du fait méme de Ia méthode de calcul, 
Surtout aux tournants cycliques, on a constaté que 
20 p. 100environ des series appelaient uneinterven-
tion particuliêre. II a follu pour ceia retenir les fcc. 
teurs fournis par Ies calculs électroniques jusqu'à 
Ia premiere anriCe rle distorsiori et Ics extropoler 
en suite 8 Ia main. 

Mime si on a décidC de calcuier des indices 
dCsaisonnalisCs d'ensemble pour les groupes indus-
triels et d'étoblir I'indice total en additionnont les 
élCments dCsaisonnali sCs plutôt qu'en corrigeant 
directement Ies indices de groupes, les indices 
d'ensemble ont été passes ou caiculateur de mérne 
que les ClCments industriels afin de determiner 
I'ampleur des differences entre les deux méthodes. 
On n'a pas constaté de differences importontes dons 
Ia datotion ou I'ompleur des mouvements. On fero Ia 
comparaison courante des résultats des deux mCtho- 

des afin de découvrir les divergences qui pourroient 
surgir. On a odopté Ia methode de Ia sommation des 
éléments parce qu'elle fournit une mesure exacte de 
l'cpport ponctuel de chaque série élCmentaire a Ia 
série totale, mesure qui vaut Un cvantage important 
dons Ia ventilation des series. 

Le jrond prolj lèrne est de tenir 8 date les 
facteurs soisonnirs. Le calculateur électronique y 
intervient pour beaucoup en permettant de es extra. 
poler 8 un on. Cependant, afin d'assurer outant que 
possible I'exactitude des facteurs couronts, ii fout 
procéder 8 des verifications qui permettent de tenir 
compte des charigements soudains intervenont dons 
Ic soisonnier. On réussi 8 amoindrir Ie problérne en 
passant de nouveau chaque annCe les indices 
"bruts" dons le calculateur. 

Va/cur des résultats 

Le nouvel indice de Ia production industrielle 
est supCrieur 8 son prCdCcesseur. La couverture 
plus complete des produits, le systCme de pondCro-
tion plus 8 Ia page, Ies indices-repCres nouveoux, 
Ia désoisonnalisation PIUS exacte, I'ajustement en 
fonction des heures de travail, etc., voilà autant 
d'éléments qui contribuent 8 I'tablissement d'un 
indice mieux construit et plus sr. I) n'existe pas 
de métkode qui permette de determiner l'exactitude 
absolue de I'indice. II ne fait pas de doute, cepen-
dont, que certoins indices d'industries particulières 
sont plus exacts que d'outres; Ia merge d'erreur 
depend surtout du nombre et de Ia valeur des indica-
teurs de production dont on dispose. II s'est pro-
bablement glissé des erreurs, mais ii est probable 
oussi qu'elles se soot produites dons les deux sens 
et qu'elles se soot oinsi neutralisCes dons une 
certaine mesure. On peut donc supposer que I'indice 
général est plus exact que ceux des groupes et que 
ces derniers soot aussi plus exacts que ceux des 
industries. II ne semble pas que les changements 
rCcemmentapportés 8 Ia pondérotion puissent influer 
beaucoup sur Ia valeur des résultats dons leur 
ensemble. 

E 11 
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LES INNOVATIONS RECENTES DU BUREAU FEDERAL DE LA STATISTIQUE' 

Le public sinrêresse davanfage a Ia stotistique 
depuis quelques décennies at les données de Ia 
statistique servent de plus en plus de base aux 
decisions des gouvernements, des entreprises at 
d'outres organismes. L'établissement at Ia systé-
matisation de l'échantillonnage ont permis d'adopter 
de nouvelles techniques de mesure. Pernirement, 
Ia colculatrice électronique est venue faciliter at 
rendre plus économiques des colculs complexes at 
de gronde envergure. Le Bureau fCdéral de la 
statistique adopte son travail a ces beso ins at a ces 
ressources. Chaque année, de nouveaux projets 
surgissent, ceux qui existoient djà progressent 
davantoge, de nouvelles méthodes sont adoptées et 
les series existantes s'étendent at s'amél iorent. 
Le present article vise a renseigner les lecteurs 
sur les innovations opportCes au travail du Bureau 
duront l'annee CcoulCe. 

L'article ne fera aI!usion qu'ert passant aux 
publications courantes, dont plusieurs sont ccnnues 
des lecteurs at qui, de toute façon, sont Cnumérées 
dons le catalogue des Publications Courantes du 
Bureau. Lors de Ia revision de Ce catalogue l'an 
dernier, on a groupé analytiquement les publications 
et on leur a donné a chacune tin numro de code 
permanent. 

La stofistique du recensement e to statistique 
sociale 

La Division du recensement s'est affairée 
duront l'année a preparer Ic recensement de 1961. 
Les questionnaires porteront les questions hbi-
tuelles, rnais Ic besoin de nouvelles données a fit 
éliminer certaines questions atm d'en détoiller 
davantage d'autres. La calculatrice électroni9ue est 
appelée ô occélérer les totalisations et multipher 
los recoupements. 

La réorganisation de Ia statistique de Ia 
criminolité at des maisons de correction a etC Ia 
principale innovation dons le domoine de Ia statis-
tique sociole. L'insuffisance des donnCes existantes 
a d'abord CtC signalee par Ia Commission Archam-
bault an 1938 at d'outres commissions n'ont cessé 
dons Ia suite de souuigner Ia nCcessitC d'une 
statistique bien Ctablie. Les organismos gouverne-
mentaux charges de fonct3ns administrotives dons 
cc domairte de mCme que los porticuliers at Ies 
organismes qui s'intCressent a Ia criminalitC at a Ia 
pénologie ont souligné l'importance d'une docu-
mentation plus abondante at mieux adaptec. 

Le nouveau programme a pour but d'établir une 
statistique plus generale, plus complete at plus 
appropriée. II fciut d'abord uniformiser les dCfini-
tions, les formules at les methodes de declaration. 
Une fois cc travail achevC, Ic Bureau publiera des 
rapports onalytiques onnuels pour Ic Canada at ses 
regions sur certains statistiques de Ia criminalitI 
at de Ia correction ainsi que des etudes sur certa ins 
délits. 

L'avCnement 	de 	l'ossuronce-hospitali sotion 
fCdCrale-provi nci ale fait augmenter Ia stati sti que 
des h6pitaux; les hépitaux devront fournir des 
rapports plus complexes at Ic Bureau devra en 
accélCrer 'analyse. L'intCrCt se porte aussi sur les 
hôpitaux pour tuberculeux at pour maladies mentales; 
les résultats d'un recensement dCtaillé de ces 
institutions sero bientôt disponible. 

La statistique Cconomique 

Les rCsultots d'un sondage stir ies recettes at 
les dCpenses des fermes at des families ogricoles 
pour I'onnée 1958 sont an cours d'analyse at no 
seront vroisemblablement pas publiCs avant Ic 
milieu de 1960. Le sondage vise a Ctoblir des points 
de repàre pour Ia stotistique financière des fermes, 
des poids a jour pour Ia construction des indices 
des prix payés par ies agriculteurs, des chiffres 
plus objectifs du revenu net de Ia production ogri-
cole, at des estimations du revenu non agricole des 
agriculteurs. 

Les series niensuelles sur les livraisoris des 
monufacturiers ont etC am6lior6et au point d'en 
permettre une ventilation provinciale. Ainsi an est-il 
de Ia statistique du commerce qui est encore plus 
dCtailiCe: les series des ventes au detail donnent 
dósormais Ia statistilue de chacune des provinces 
Moritimes. On a prCparé tine enquCte stir Ic commerce 
de gros pour I'annCe 1958; des enquCtes stir les 
n,oisons de vente des manufacturers at sur los 
agents at courtiers, portant sur l'annCe 1957, ont 
etC complátees; ces enquCtes ont CtC los premieres 
depuis 1951. 

La revision retrospective des estimations du 
revenu de Ia main-d'oeuvre a etC achevée at tin 
document de réfCrence paraltra bientt. Les rapports 
mensuels renferment maintenant Ies donn'Ces dCsoi-
sonnalisCes du revenu de Ia main-d'oeuvre par region 
at dons certaines industries; les estimations pro-
vinciales at Ic detail par industrie paroissent 
trimestriellement. 

Le Bureau entreprend tine étude de Ia mobilitC 
Cot orticle a paru sous une lorme quelque pou 

abrCg.e dans to numCro do novembre du Canadian Journal 	de ia main-d'oeuvre, soit Ia premiere au Canada. 
of Economics and Politico! ScI.nce. 	 L'Ctude se fonde stir un Cchantillon des dossiers do 
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k population ossur&e obtenus une fois par année. On 
a dressé le tableau de l'endroit de l'octivité, de 
l'industrie at de I'ge des persorines assurées pour 
les années 1952 a 1956 inclusivement; on réunira 
aussi des données semblables pour les années 
subsequent es. 

Cette année, Ic Bureau a commenc, 8 titre 
experimental, l'Itude d'un échantillon des réclama-
tions initiales de prestations dassurance-chmaae. 
Les reclamations initiales, qui représentert environ 
70 p. 100 de toutes les reclamations, comportent un 
intérCt special en cc que letirs variations laissent 
prCvoir les changements subséquents du total de 
reclamations. L'échantillon a été choisi avec un 
soin special in vue d'obtenir des données pro-
vincioles stir les ca'actéristiques des rCclamants. 

Un nouveau genre d'indice des prix Je gros a 
été ajouté 8 Ia série de Ia statistique des prix du 
Bureau at tin document de référence paraitra bientôt 
a ce sujet. La nouvelte série (Indices des prix de 
vente des rnar,ufactcjriers) diffère de l'indice des 
prix de gros en cc que so portée et plus restreinte 
at que Ia classification se fonde sur l'industrie 
plutit que sur Ic produit Le nouvel indice fait 
portie d'un prgromme visant 8 recueillir des statis-
tiques dons Ic cadre d'une classification cohérente 
at pratique. La classification industrielle des prix 
de gros tient compte des produits complexes et 
hautement fabriqués at est plus conforme 8 Ia nature 
des organisations áconomiques qui font Ic Pont entre 
Ic fabricant at Ic détaillant. Le systeme de pondé-
ration (1953) at Ia période de réfCrence (1956) 
période de base sont plus recents que Ia base de 
I'indice des prix de gros (1935. 1939). La nouvelle 
sére COmpIàtC sans Ic remplacer I'ind ice actuol des 
prix de gros. 

Trois indices des prix des biens d'investisse-
ment sont an construction; machines at outillage 
industriels, constructioi de routes at centroles 
Clectriques thermiques at hydrauliques. Le premier 
indice est trés avoncé, mjis les deux autres sont 
encc.re au stade initial. 

Dc nombreuses innovations sont intervenues 
dans Ic domaine des transports et des services 
d'utilité publique. 

Certoines series nouvetles ou amplifiées per-
mettront ditudier Pa concurrence entre les divers 
rnoyens de transport. Les résultats d'une enquite 
sur Ic camionnage interurbain, fondée sur un échan-
tutor, revise et donnant le detail des marchondises 
canine pour les transports ferroviaires, paraissent 
tous 'Cs tnimestres. L'an prochoini, on pubi iero Ia 
statistique du trafic en tonnes-rnilles des caboteurs. 
On a commence cette année un sondage sun Ic 
trafic-passagers aCrien entre Ic Canada at I'Europe. 
La statistique de l'aviation civile doit réunir les  

donnCes relatives cu trar'sport tant des passagers 
que des marchandises, scion ('origirte et Ia desti-
nation. 

En-1960, on ccmrnencera un sondage sur les 
voyages an voiture particuliôre. Cette enquéte 
recleillera, a I echelon provincial, des données sur 
Ic nombre de rnilles parcourus at !e carburant con-
sommé. La staistique des immatriculations de 
véhicules a moteur paroitro tous les trimestres. 

Le recensenient de l'équipement étectrique 
(dCcembre 1958), comprenant les centrales ther-
miques et hydrouliques, a etC achevC cette onilée. 
Ce reensement, Ic premier depuis bien des années, 
aura lieu tous les cinq ans. 

Une nouvelle série s"r les gazoducs a été 
commencâe at des rappo . mensuel et anriuel 
paraitront sous Deu. Des donnes rnensuelles sur 
Ia distribution par les services de gaz sorit main-
tenant recueillies sun une bae plus Ctendue; Ia 
statistique de 1959 portera sur Ia corisommation 
domestique, industrielle at commerciale, par pro-
vince. 

Enin, les rapports sur Ia radiodiffusion et Ia 
télCvision reprendront apres une interruption de 
quelques annCes. La série reprendro 8 compter de 
1957. 

Le rapporl Research-Development Expenditures 
in Canada coniprendro pour Ia premiere fois les 
dépenses du gouvernement federal; cette étude est 
menée conjointement par Ic Bureau at Ie Conseil 
national de recherches. 

Jusqu'à present, les ropports sur les regimes 
de pension ne touchaient que ies aspects finunciers 
das caisses fiduciaires. A cause de I'importance 
croissante des regimes de pension comme moyen 
d'épargne personnelle, des mesures sont prises pour 
faire porter les rapports également sur les aspects 
non financiers at sun les coisses non fiduclaires. 

L'analyse de I'actif at du passif 8 courT terrne 
du Canada 8 I'étronger a été achevCe at un document 
de r6f6rence sur cc sujet paraitra bieritt. Aupora-
vant, les rapports annuels sun Ia balance canadienne 
des paiements manquoient de renseignements detail-
lés sur I'actif a court terme 8 I'étrariger; en outre, 
Is r.e renferrna,ent pas de donnCes concernant les 

créances et dettes 8 court terme. Le document 
perrnet de completer les estimations de l'acrif et 
du passif du Canada a I'Ctranger pour Ies annécs 
1945 et suivantes; ii renferme tine analyse spéciale 
pour 1956. 
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Recherche 

L'établissement de donnécs corrélotives sur les 
prix, 1e volume et Ia valeur pour les Comotes 
notionaux trimestriels constitue un aspect important 
des travaux de Ia Division des recherches et du 
développement. Le probl,me est ahordé de deux 
facons: Ia mesure directe de Ia production rieile par 
industrie et Ic dégonflement des dépenses scion les 
méthodes classiques. 

Les dégonfleurs synthétiques des prix étabiis 
sur une base annuelle sont pubilés chaque année 
dans les Comptes nationaux, mais ii faut en user 
avec prudence car us sont affectés de poids cou-
rants et non fixes et reflètent ainsi les changements 
intervenant dons Ic complexe des produits aussi 
bien que les fluctuations des prix. Cette reserve 
s'applique encore davontage aux estimations trimes-
trielles qul subissent des pondérations tout ô foit 
different-s d'un trimestre ô l'autre par suite des 
focteurs soisonniers. En consequence, on est d 
Ctablir un indice des prx du type Laspeyere qui 
sera affronchi des voriations Irimestrielles de Ia 
pondCration. Ce travail devrait aboutir a Ia publi-
cation de chiffrec relatifs a l'affectatiori de Ia 
production réelle scion les principales categories 
de dépenses ainsi qu'aux chongements (dCsaison-
nalisés) intervenont dons Ia production réelie par 
iridustrie d'origine. 

La Division poursuit d'autres recherches dons 
les domaines de Ia repartition du revenu, de la 
statistique financiire, du flux de biens et services 
entre industries et du stock de capitol fixe. 

Un sondage auprés des familIes non agricoles 
a êté fait en mai et luin 1959 pour obtenir des 
donnóes sur leur revenu, leur actif liquide et leur 
possif. Les résultats devraient paraitre vers Ia fin 
de 1960. Des chiffres (réportis par groupes d'im. 
portance) sur Ic revenu des families non agricoles 
et des porticuliers en 1957 ont paru en juillet dons 
Distribution of Non-Form Incomes in Canada by 
size, 1957 (it °  de catalogue 13-512). Une autre 
enquéte visant a obtenir une statistique sembloble 
du revenu est prévue pour Ic printemps de 1960. 

Une commission interministérielle de Ia statis-
tique finonciere a commence a étudier les mesures 
a prendre pour presenter dons un méme cadre les 
statistiques finonciàres disøonibles et pour cornbler 
les lacunes cons idérobles des données existantes. 
L'atterition se portera d'abord sur le financement de 
Ia formation de capital par les sociCtés. 

Le tableau du flux entre industries pour 1949, 
pub ho dons The Inter-Industry Flow of Goods and 
Services, Canada, 1949, a 6ti mis a jour. En mme 
temps, Jo mOthode qul corisistait a suivre l'ache. 
minement des marchandises depuis Ic fabricont 
usqu'à l'usoger a OtO modifiée; Ic nouveau tableau  

donne les prx a k øroduction. Ce tableau anisi que 
l'inverse et d'autres tableaux supplémentaires para-
tront a Ia fin de cette onnêe. On projette un autre 
tableau pour 1961. 

La mOthode de I'inventoire perpCtuel sert ô 
Otoblir les estimations du stock net et brut de 
capital fixe en dollars corstonts et couronts. Les 
estimations remonteront aussi loin dons Ic passé 
que Ic permettront les donnCes sur lo formation de 
capital brut, stir la duréc de l'actif et sur les prix. 
On espere obtenir tin sous-produit important, c'est-
a-dire, des estimations cu sulet des provisions pour 
consommotion de capitol, estimations servant a 
colculer Ia formation de capital net. 

Classifications type 

L'Cdition revisCe du Standard Industrial Class?-
fication Manual (1948) viertt d'étre achevée et 
paraltro vers Ia fin de l'artnée. La ciossificatiori 
rOpartit environ 300 industries erttre 11 branches. On 
prévoit que Ia plupart des series industrielles du 
Bureau (par cx. recensement de I'iridustrie, de ha 
population, statistique mensuelle de I'emploi) don. 
neront des statistiques a peu pres aussi ditailkes. 
On projette d'appliquer Ia nouvelle classification en 
1961. Le recertsement de Ia population et du com-
merce en 1961 l'utihisera. 

Le Standard Commodity Classification 1anual 
est maintenant tres avancé et Ic premier des trois 
volumes est déjà imprimé; les outres paraitront sous 
peu. L'adoption de cette classification perrnettra de 
coordonner Ia statistique des marchandises. Les 
principales sources de lo statistique des marchan-
discs sont les exportations et importations, les 
livroisorts des manufacturiers, les matériaux et 
fournifures utilisés et les prix de gras. Actuelle-
mcnt, chaque octivitO a son propre systeme de 
classement et de presentation des données et les 
divers systemes ne sont pas tous de mCme voleur 
au point de vue technique. 

Le besoirt d'une meilleure classification de Ia 
statistique du commerce et de io production se fait 
sentir depuis quelques années. Le programme actuel 
prOvoit l'adoption de Ia Classification type des 
marchandises en janvier 1960 pour les exportations 
et en jonvier 1961 pour les importations. 

Programme c1e  formation 

Un Comité gCnérol d'étude des sondages a été 
nomthe au debut de 1958. II devoit d'obord faire 
l'inventaire des bosoms et des ressources du 3ureau 
dons Ic domoine de J'echanrillonnage. Son but ultime 
est d'étoblir un programme d'écharitillonnage cc-
ordonné pour IensembIe du Bureau. 

p 
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Afin de former des techriiciens de I'échantillon-
nage dons divers domaines, Ic Comité a institu un 
programme de formction de spéciolistes appeIs a 
effectuer des travaux d'échantillonnage dons leur 
service. La premiere moitié du programme a porte 
sur les principes de l'khantillonnage et Ia seconde, 
sur les probilmes protiques qui surgissent couram-
ment. 

Calculcitrlces êlecfroniques 
Le Bureau fédéral de Ia statistique se voit doter 

d'un Centre de calculs Clectroniques aui servira a  

effectuer les calculs nombreux et varies du Bureau 
ainsi que les calculs d'outres ministères. Une 
machine électronique IBM 705 modèle III, comprenant 
une lectrice e documents, entrera en service ou 
debut de 1961. Le premier grand utilisateur sera Ic 
Recensement de 196, mais Ia machine servira aussi 
des le debut a d'autres travaux. La désaisonnalisa-
tior., I'emploi et to rémunération, les importations et 
exportations, les enqutes sur Ia population active 
et l'indice des prix to consommation sont des 
domaines tout indiquCs a I'heure actuelle pour los 
calculs électroniques. 
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LA STATISTIQUE DE L'ENSEIGNEMENT 

En vertu de PartIcle 33 de Ia loi de 1918 sur la 
statistique, le B.F.S. est autorisé b. recueillir, eta-
blir, analyser, résumer et publier la statistique des 
écoles élémentaires et secondaires publiques ou 
privées, des instituts techniques et des écoles de 
métiers, des colleges et universités, des bibliothè-
ques et musées et de l'éducation des adultes. Les 
principales données recueillies et publies chaque 
année portent sur le nombre et le genre d'établis-
sements: le nombre, les traitements et la formation 
du personnel enseignant: le nombre, l'ann e et le 
travail des inscrits; et les recettes et dépenses. 
En somme, la Division de l'éducation fournit dans 
des publications appropriées des renseignements 
quantitatifs et autres et collabore avec d'autres 
organismes, tels I'UNESCO, dans la preparation de 
leurs publications. 

Pour s'acquitter de ses fonctions, la Division 
de l'éducation se ramifie en cina sections: l'en-
seignernent élémentaire et secondaire, qui cornprend 
la sous-section des écoles et celle des finances 
scolaires; l'enseignement supérleur; la formation 
professionnelle; l'éducation des adultes, les musées 
et bibliothéques; et Ia recherche. 

L'augrnentation rapide des inscriptions, le 
besoin croissant d'écoles et d'instituteurs compé-
tents. ainsi que la hausse rapide des frais ont con-
sidérablernent accru la demande de series supple-
mentaires et d'une statistique plus a la page. Afin 
d'y répondre le mieux possible, la plupart des rap-
ports ont été refondus et de nouveaux ont été créés. 
On s'est donné beaucoup de peine pour résoudre le 
problème d'une statistique courante et Ia portée des 
rapports actuels est soigneuserrient étudiée et modi-
fiée pour satisfaire aux besoins courants. 

Même si la statistique de l'enseignement est 
plutôt d'ordre social qu'économique, le facteur 
économlcue de chaque série ne peut ëtre negligé 
quand on constate que les dépenses pour l'enseigne-
ment au Canada en 1958 ont atteint $1,150,000,000. 
Ces dépenses figurent pour 26 p. 100 des sommes 
obtenues a l'échelon municipal, pour 23 p. 100, a 
l'échelon provincial et pour 3 p. 100 du budget 
fédéral. 

B.F.S. et les ministères provinciaux afin d'assurer 
une certaine uniformité des rapports a travers le 
Canada. Ces questionnaires recueillent des don-
flees qul servent tant a la province qu'au B.F.S. 
et peuvent être établies par l'une ou l'autre ou par 
les deux. A l'heure actuelle, un rapport d'automne 
fournit des données sur les inscriptions et sur la 
formation et les traitements des instituteurs; et un 
rapport de fin d'année publie Ia statistitiue des 
écoles, des élèves selon l'ãge, l'année, les matiCres 
étudiées a l'école secondaire, et celle des brevets, 
de l'expérience et des états de service des Insti-
tuteurs. 

Quant aux données relatives des écoles pri-
vées, le B.F.S. les obtient directement des écoles 
dans la plupart des provinces, mats deux ministères 
de l'Instruction publique les recueillent sur des 
questionnaires rédigés par le B.F.S. Les renseigne-
ments obtenus sont semblables a ceux des écoles 
publiques. 

Universités et colleges 

Les rapports annuels reçus des universités et 
colleges sont Incorporés au Relevé de l'enseigne-
ment supérieur. Les tableaux donnent la repartition 
des étudiants a temps plein, gradués ou non, par 
province et faculté, celle des étudiants a temps 
partiel ou des cours abrégés selon Ia catégorie 
des etudes, ainsi que les grades et diplômes con-
férés. Les tendances sont indiquées par des ta-
bleaux chronologiques des inscriptions par faculté, 
des grades et diplômes conférés, du personnel en-
seignant et des finances. On y ajoute une biblio-
graphie d'articles et de publictions. 

Le rapport "Traitements et formations et forma-
tion des professeurs des universités et colleges" 
donne Ia repartition des traitements des doyens, 
professeurs et répétiteurs selon le dornaine, la 
region géographique, l'importance de l'institution, 
la faculté, Ia matiére, le plus haut grade obtenu cc 
l'expérience. Les autres publications sont ''Insti-
tutions d'enseignement supérieur au Canada", qui 
donnentle nom,l'adresse, les cours offerts, l'adrnis-
sibilité et les droits, ''Bourses d'admission a l'uni-
versité", Awards ror Graduate Study and Research, 
et "Inscriptions d'automne aux universités et 
colleges". 

co1es et lnstltuteurs 

Les données relatives aux écoles sous la régle 
publique ont toujours été obteriues des mlnistéres ou 
départements provinciaux de l'Instructlon publique. 
Chaque minlstère ou département obtient des ren-
seignements des écoles et publie un rapport annuel 
sur les instituteurs, les élèves, etc. Plusieurs des 
questionnaires sont rédigés conjointement par le 

Formation professionnelle 

En 1958- 1999, le chef de Ia Section de la 
formation professionnelle a collaboré avec Ia Direc-
tion de la formation professionnelle, ministère du 
Travail, pour la publication du "Programme de Ia 
formation professionnelle au Canada. A. —Cours 
techniques et de métiers d'initiative publique; 
B.—Commerce, économie dornestique, art, métiers 
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cjes services, pêche, forestage, aménagement paysa-
ger, marine (genie et navigation), d'initiative publi-
que; C. - Formation professionnelle en agriculture". 
Les renseignements et les series de ces rapports 
seront contlnuées dans des publications du B.F.S. 
a partir de 1960 et d'autres publications sur les 
écoles professionnelles et de métiers d'Initiative 
privée paraltront tous les ans. La statistique des 
colleges comrnerciaux privés est publiée depuis 
plusieurs années et sera continuée. 

EducaUon des adultes et bibliothèques 

Des relevés biennaux des bibllotheques ont 
paru de 1931 a 1957, alors que Ia publication est 
devenue annuelle. Le relevé de 1957- 1958 porte 
sur 1,459 bibliotheques publiques, dent 132 biblio-
thèques urbaines dans des centres de 10,000 habi-
tants et pIus, 37 bibliothèques régionales, coopéra-
tives, circulantes ou de prêt par correspundance, 
et sur 32 bibliothèques universitaires et collégiales, 

Le premier rapport sur l'éducation des adultes 
dans les universités et sous l'initiative des mi-
nistères ou départements de 1'Instruction publique 
et des commissions scolaires des villes de 10,000 
habitants et plus portait sur I'année 1950- 1951. Le 
premier rapport de la série annuelle paraltra en 
1960 et sa portée, semblahie a celle du rapport de 
1950- 1951, sera élargie de temps a autre pour em-
brasser d'autres secteurs qul contribuent a l'éduca-
tion des adultes. 

Recherche 

La Section de Ia recherche poursuit des en-
quêtes et des etudes dans un ou plusieurs domaines 
de l'enseignement qui intéressent les Canadlens 
en general ou les organisrnes éducationnels ou 
autres. Plusieurs 5ujets ont déjà été abordés. La 
Statistical Review of Canadian Education, Census 
1951, se fondant sot les questions relatives a 
l'instruction posées a chaque recensement décen-
nal, réunit les données obtenues sur les années de 
scolarité et la frequentation scolaire, données 
qu'on peut rapprocher d'autres données du recense-
ment sur les professions et les industries, le pays 
d'origine, l'âge, etc. Certaines de ces données 
servent a contrOler les chiffres obtenus autrement, 
d'autres fournissent des renseignements qu'on ne 
trouve pas ailleurs, La Section publle aussi le 
"Guide bibliographique de l'enseignement au 
Canada", Uniuersit, Student Expenditure and in-
come in Canada, 1956-1957, et un rapport sur 
"L'organisation et l'administration des écoles 
publiques au Canada, 1960", 

Usages de la statistique de l'enselgnemerit 

La statistique de l'enseignement est utile a 
plusleurs ministères fédéraux et provinciaux et a 
plusleurs municipalites; aux associations de pa- 

rents, d'instituteirs et de commissaires; aux entre-
prises et aux spécialistes de la recherche et aux 
éeri'vains. L'intérêt s'intensifje avec l'automatisa-
tion et l'urb nisation croissantes et du fait de 
l'augmentation du nombre d'él'ves depuis I'cole 
élémentaire jusqu'a ['université, augmentation qui 
taxe de plus en plus la capacité des écoles Se-
conrlaires et des universités. Les données publjées 
par le B.F.S. servent a prévoir le nornbre probable 
1'inscrits au ccurs des dix ou vingt prochaines 
années et le nombre de professeurs et d'instituteurs 
qu'il faudra, le nombre d'institutions nouvelles ou 
agrandies et, en chiffres ronds, IE3 sommes re-
quises pour dépenses courantes et imrnobilisations. 

La correlation des effectifs ouvriers et de leur 
degé d'instruction intéresse tout particulièrement 
le ministére de la Defense nationale, le ministére 
du Travail et le Service national de placement, de 
même que les industries. Les données relatives au 
nombre d'élèves qui suiver. des cours de métiers, 
techniques ou de formation profEssionnelle sont un 
complement indispensable pouj assurer le bien-
être de la nation et remplir l& cadres des forces 
armées. 

La statistique du nombre d'étudiants universi-
taires a temps plein sert de fondement au calcul 
des subventions fédérales aux universités; ces 
subventions, d'abord versées aux provinces par le 
ministére des Finances, sont maintenant distri-
buées par laFondation desuniersités canadiennes, 

Les ministères ou départements provinciaux de 
l'Instruction publique ont un besoin constant de 
renseignements a jour, car habituellement la ligne 
de conduite n'est évaluée et modifiée ciu'après 
l'examen des données statistiques. On ne cesse de 
demander des données sur les traitements et la 
formation des instituteurs, sur l'abandon de la pro-
fession et sur les effectifs actuels et futurs. Les 
frais accrus de fonctionnement et les programmes 
accélérés de construction, que cela dépende du 
piLs grand nombre d'élèves, de la hausse des traite-
ments ou des autres frais, ont leur repercussion sur 
les budgets provinciaux et sur les subventions. 

A l'échelon municipal, ii faut aussi une statis-
tique plus détaillée sur les instituteurs, les éléves 
et les finances pour l'administration de l'instruc-
lion publique. Ici, les autorités surveillent at-
tentivement les frais, les assurances, les pensions, 
l'enseignement special, les cours du soir et les 
échelles ,de traitements. La statistique comparée 
des autres municipalités ou provinces sert a établir 
leur ligne de conduite. 

Les entreprises utilisent ces statistiques pour 
connaftre les effectifs ouvriers et lea marches; les 
maisons d'édition et de fournitures scolaires voient 
plutôt dans ces données un marché possible. 

Li 
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Les professeurs, les chercheurs et les écri-
yams trouvent dans la statistique de l'enseigne-
ment matière a des etudes variées et le personnel 
d'orientation y voit des tendances et est mieux en 
mesure d'orienter ses clients. 

Les associations d'instituteurs s'intëressent 
a la statistique de la formation pédagogique, iu 
nombre d'élèves par instituteur, des traitements. 
des états de service courant et de l'expérience, 
cependant que les associations de commissaires 
préfèrent les renseignements sur les frais, les 
tendances dans l'enseignement, la formation des 
instituteurs, les effectifs dinstituteurs et sur Ia 
demande et les previsions quant aux projets d'avenir. 
Les groupes de parents s'intéressent a la statisti- 

ue des élèves selon l'ãge et l'année, du progrès 
des élèves, de la formation des instituteurs, et des 
finances scolaires. 

Le 	enouveau d'intérét pour l'enseignement 
compare exige des statisticrues comparables de 
l'enseignernent pour tout ic Canada et des données 
chronologiques et courantes pour 1'UNESCO et 
plusicurs annuaires internationaux et pour les 
ministères des Affaires extérieures et du Com-
merce. On sintèresse davantage aux écoles se-
condaires, aux colleges et aux univer.sités du 
Canada et les demandes de renseignements a ce 
sujet qui viennent de l'étranger sont l'indice d'un 
intérêt international croissant. 
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LE DEVELOPPEMENT DE LA STATISTIQUE CAN'tDIENNE DU 
CRIDIT A LA CONSOMMATION 

I] La statistique r.0 credit a la consommation est 
fournie par les enqutes du B.F.S. et la documenta-
tion de certains autres services officiels. L'encours 
(a la fin du mois et de l'annêe civile, dans la 
plupart des cas) se rattachant a. des transactions 
présentant surtout le caractère de credits a. la 
consornmation parait mensuellement dans le Statis-
elcal Summary de la Banque du Canada. Dans le cas 
des soi-disant sociétés de financement des verites, 
les remboursements et les achats de nouveaux 
papiers y figurent aussi. Les publications du Bureau 
fédëral de la statistique présentent la plupart de ces 
renseignements en plus grand detail. 

Le problème que pose l'établissement d'une 
statistique complete du credit a. la consomrnation 
est de définir le "credit a. la consommation''. La 
definition usuelle comprendrait probablement toutes 
les dettes contractées pour l'achat de biens et 
services de consommation 1 . Dans plusieurs cas, 
cependant, l'objet du pret n'est pas réellement 
connu, mais simplement déduit d'après le genre 
d'emprunteur; ainsi, les préts sur police et les prêts 
des banques accordés a. des personnes peuvent se 
classer dans le credit A, la consommation parce que 
le produit est censé servir au financement d'achats 
d'ordre personnel, bien qu'i) puisse en réalité servir 
au financement de transactions commerciales. Dans 
d'autres cas, les dettes sont contractées a l'occasion 
de l'achat de biens qui sont apparemment des biens 
de consommation, mais ii n'est pas du tout certain 
que ces biens doivent servir a. un usage personnel 
plutót que commercial. 

Une des enquêtes les plus importantes en 
matière des biens de consommation est celle que 
pratique le B.F.S. dans le domaine du commerce de 
detail. En 1941, un organisnie temporaire du temps 
de guerre a commence a. réunir certains chiffres au 
sujet du credit consenti par un petit échantillon de 
magasins de detail. Le B.F.S. a pris l'enquête en 
charge après la guerre et l'a amplifiée, si bien 
qu'en 1949 l'échantillon comprenait quelques 2,500 
magasins de 16 différents commeres. Une statistique 
distincte a été réunie annuellement et trimestriel-
lement au sujet des ventes a. credit et des comptes 
a. recevoir, chaque groupe étant divisé en credits a 
temperament et comptes ouverts. En 1955, le Bureau 
a établi un échantillon plus considerable et plus 
perfectionné; le champ de l'enquéte a été divisé en 
trois grandes categories (comprenant chacurie des 
subdivisions): a) grands magasins; b) magasins en 
série pratiquant le credit 2 ; et c) magasins indépen-
dants pratiqunt le credit. A cause des difficultés 
inextricables que présentaient Ia definition et la 
declaration des ventes a credit, le Bureau a récern-
ment ramené l'enquête trimestrielle aux seuls 
comptes a recevoir. Ii a ajouté une série mensuelle 

Les hyvothêques domiciliaires n'y devraint 
figurer que si elles ont servi a. financer des achats de 
Co nsommation. 

2  Ainsi, les magasins d'alimentation en série et les 
bazars qui ne vendent pas a. credit soot Lxclus. Les 
ventes de tous les commerces qui ne pratiquent pas le 
credit ont été classées corome ventes all comptant et 
ajoutées aux ventes au comptant des magasins qui 
consentent du credit.  

relative a. certains commerces. L'enqute annuelle 
continue de porter sur les ventes a credit et sur les 
comptes a. recevoir. 

Le B.F.S. effectue une autre enquête importante 
qui s'étend aux sociétés de financement des ventes. 
L'enauéte a débuté en 1935 par une enquéte 
mensuelle limitée aux ventes de voitures automobi1s 
neuves et au financement de ces voitures par. les 
sociétés de financement des ventes. Après la mise 
en route de 1'enqute, on s'est aperçu que l'ensernble 
de l'activité des sociétés de financement des ventes 
soulevait de plus en plus d'intérêt. Une enquete 
&ensemble, commencée en 1941, a cessé l'année 
suivante; elle a été reprise de facon régulière en 
1948, d'abord sur un pied annuel seulement et plus 
tard trimestriel et dernièrement mensuel. L'enquéte 
mensuelle porte sur 15 des plus grandes sociCtés 
(90 p. 100 du chiffre d'affaires total). Les estima-
tions mensuelles sont raccordées chaque année au 
total annuel qui comprend toutes les sociétés de 
financement des • ventes (sauf celles qui se 
rattachent a. un établissement de ventes et qui 
financent les seules verites de l'établissernent). 
Les dettes contractées pour l'achat de biens de 
consommation figurent séparément de celles 
contractées pour l'achat de biens commerciaux et 
industriels. Chacune de ces grandes categories 
cornprend des chiffres distincts sur les voitures 
automobiles 3  et sur les "autres biens" 4 . Outre 
l'encours, l'enquëte porte sur les papiers achetés; 
les remboursements soot estimés en soustrayant 
la variation nette de l'encours durant une période de 
la somme des papiers achet6s 3 . (Le chiffre des 
remboursements tient done compte des annulations 
ainsi que de tous les autres ajustements apportés 
aux deux autres series). 

Voici un bref résumé des autres sources de 
renseignements sur le credit a la consommation: 

SociétCs de petits prêts et prëteurs d'argeiii 
autorisés 
Le rapport annuel du Surintendant des assu-

rances sur les sociétés de petits préts et sur les 
préteurs d'argent autorisés renferme force details 
sur les affaires annuelles de chaque sociCtê, y 
conipris l'encours a. Ia fin de l'année. Le B.F.S. 
effectue une enquête mensuelle sur l'encours a. la fin 
de chaque mois. 

Banques a. charte 
Les banques a. charte fournissent des renseigne-

ments trimestriels sur les préts personnels garantis 
et non garantis ainsi que sur les préts personnels 
pour l'amélioration des maisons. (Les préts servant 
a. financer l'achat d'obligations d'épargne du Canada 
sont aussj déclarés, mats sont exclus des tableaux 
du credit a. la consommation). 

Toutes les voitures particullêres soot classées 
comme biens de consommatton. 

Les autres biens soot décomposés en une toule de 
classes dans le cas des répondants qui peuvent en donner 
le detail. 

En outre, le B.F.S. recueille des renseignements 
sur l'échéance moyenne des achats de papiers de detail. 

ci 
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C) Sociétés de credit 
Les chiffres annuels fournis par les soclétés de 

credit n'indiquent que le total des préts sans autre 
detail. 

Sociétés d 'assurance-vie 
Le Surintendant des assurances fournit chaque 

annêe des renseignements complets sur les prts sur 
police. Les données mensuelles de 12 grandes 
sociétés servent en conjonction avec les données 
annuelles a établir des estimations mensuelles sur 
l'encours des prêts sur police. 

Banques d'épargne du Québec 
Des données rnensuelles sur l'encours es 

banques d'épargne du Québec sont publiées dans 
leurs rapports. 

Divers 
Le B.F.S. a commence en 1958 une enquéte 

annuelle sur le credit consenti aux particuliers par 
les sociétés de services d'utilité publique et de 
transport. Ii semble actuellement que ces sociétés 
ne peuvent fournir,des renseignements plus frequents. 
Ii se fait depuis quelgues années une enquéte 
trimestrielle sur le credit consenti par les sociétés 
pétrolières aux particuliers. 

Voici les domaines du credit dont lastatistique 
n'existe pas: 

Credit du secteur des services 
On ne salt pas grand chose au sujet de credit 

accordé par les gens de profession libérale tels que 
les médecjns et dentistes, par les hotels et par les 
sociétés de cartes de credit. On est, cependant, en 
train d'étudier ces deux derniers domaines. 

Pr€ts des particuliers 
On ne sait pas grand chose au sujet des prets 

aux particuijers et ii n'est pas question de pratiquer 
une enquête spéciale. 

Voici, er résumé, un certain nombre de 
problèmes que pose l'établissement d'une statistique 
complete du credit a Ia consommation: 

a) Ainsi qu'il est djt plus haut, une partle du 
credit classé comme credit a la consommation sert 
p;obablement a des fins commerciales plut6t que 
personnelles. Un moyen pratique, mais incomplet, 
gui permet d'atténuer le problème consiste a. publier 
des données séparées pour les différents commerces; 
on peut ainsi étudier séparOment les commerces oü 
le credit commercial est probablement peu important. 
Les outils, les combustibles et Ia quincaillerie sent 
trois branches du commerce de detail üü le credit 
commercial est important. De plus, les comptes 
ouverts des marchands de voitures automobiles sont 
classes comme comptes commerciaux pour fins 
d'analyse par la Banque du Canada. 

Le domaine du credit ne cesse d'évoluer, ce 
gui gene le maintien de statistiques chronologiques 
sjgriificatives. Ainsi, depuis quelgues années, 
d'autres banques a charte sont entrées dans le 
domaine du financement des ventes; aussi, les 
chiffres f..iurnis par les sociétés de financement des 
ventes répondent-ils pour une proportion décroissante 
des papiers de credit. Un autre élément gui gene la 
comparabilité de la statistique est l'avènement des 
socié.és de cartes de crdit dans plusieurs regions 
du pays. Ces sociétés font l'escornpte des comptes 
a recevoir des détaillants: les détaillants reçoivent 
du comptant (escompté) t les sociétés assument 
tous les risques de recouvrement. C'est ainsi que 
certains établissements gui autrefois portaient des 
comptes a recevoir n'en ont plus, maintenant que les 
comptes A recevoir figurerit dans les livres dans les 
sciétés de cartes de credit'. Ainsi qu'on l'a dit 
plus haut, le B.F.S. songe a cornmencer une enquete 
auprès de ces sociétés avant longtemps. 

L'évolutirn des modalités du credit complique 
davantage la st. :istigue chronologique. Les grands 
magasins, surtout les magasins a. rayons, ont corn-
mencé récemment a. réunir leurs différents comptes 
de credit en un seul 5ystème de credit "toutes fins". 
Au moment de la facturation, ils ne savent pas si le 
client projette de payer le solde en une somme 
globa,le ou de le répartir sur plusieurs mois. En 
vertu du nouveau système, des frais d'adminlstration, 
fondés sur le solde du compte, sont débités chaque 
mois: cette méthode remplace le contrat a. temp4ra-
ment (trës répandu dans le passé) en vertu duquel 
les frais d'administration sont ajoutés après entente 
(d'habitude au mnment de l'achat) au sujet de 
l'échéance. Comrne le système se généralise, ii est 
possible que le partage entre comptes ouverts 
et comptes a temperament soit éliminé avant 
longtemps. C'est ainsi que les chiffres annuels 
seront dorénavant divisés entre ventes au comptant 
et ventes a. credit et que les chiffres mensuels et 
annuels n.'indiqueront qu'un seul total, celul de tous 
ls comptes il recevoir. 

Comme il est dit plus haut, les ohiffres 
trimestriels et mensuels ne font plus la distinction 
entre ventes au comptant et ventes a. credit surtout 
parce que les établjssements ont continuellernent de 
Ia difficulté a défalguer les paiements au comptant 
et les allocations de reprise; on a pensé qu'il valait 
mieux faire servir a d'autres fins les ressources 
qu'il faudrait employer pour aplanir ces problèmes 
dans les enquétes courantes. 

Sauf pour les sociétés de financement a. 
temperament, le B.F.S. ne recueille que l'encours 
a la fin de la période; ii n'exlste pas de renseigne-
ments courants sur les nouveaux préts ni sur les 
remboursernents. Pour les fins de l'analyse statis-
tique, il est très utile, cela va de soi, d'avoir des 
renseignements distincts sur les nouveaux préts et 
sur les remboursements. Le comité interministCriel 
mentionné au debut de la présente note étudiera 
probablement bientOt la possibilité d'obtenir ces 
renseignements sur une base courante. 

6  Le chiffre des comptes a. recevoir indiqué dans les 
rapports des détaillants exclut le montant des papiers 
vendus aux sociétés de financement des ventes. 
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LA STATISTIQUE FINANCIERE CAN ADIENNE 

11 Hier encore, J n'existait pas de coordination 
centrale de La statistique financire au Canada. 
Bien que le Bureau fédéral de la statistiQue soit 
l'organisrne central chargé d'établir la statistique 
d'une foule de domaines tels que Les prix, l'emploi, 
l'agriculture, La fabrication, le commerce inter-
national. L'enseignement, La sante et le bien-tre, 
l'etablissement de la statistique financière est 
divisé entre un certain nombre de ministères et de 
services officiels. Ainsi, le tninistère des Finances 
publie des statistiques sur différents aspects des 
operations financi'eres du gouvernement fédéral. Le 
département des Assurances réunit des statistiques 
sur Les soclétés d'assurances-vie et autres assu-
rances, sur les sociétés de petits prts et sur les 
soclétés de fiducie et de pret; le ministère de 
L'Agriculture recueille des données sur les syndi-
cats de credit; le ministère du Revenu national 
recueille des chiffres sur l'actif et le passif, etc. 
des entreprises; La Société centrale dhypothèques 
et de logement établit des estimations sur le finan-
cement des logements neufs; La Barique du Canada 
rthinit une grande masse de statistiques financières 
intéressant surtout Le commerce bancaire et le 
marché des valeurs et des changes; enfin, le Bureau 
fédéral de La statistique recueille des chiffres sur 
le compte de capital de La balance des paiements, 
sur le credit La consommation, sur les caisses de 
pension et sur les finances provinciales et muni-
cipales. La statistique de ces différents orga-
nisrnes vise dans la plupart des cas a leur procurer 
les renseignements dont us ont besoin pour 
s'acquitter de leurs fonctions administratives parti-
culiëres. Comme cette statistique ne s'intègre pas 
dans un cadre général, il est difficile de La réunir 
pour des fins d'analyse financière et économique. 

Ce qu'il y a de plus grave encore, peut-être, 
c'est qu'il existe des domaines importants oü Ia 
statistique est inexistante ou insuffisante; dans 
d'autres domaines, dont La couverture est peut-tre 
bonne et oü La classification est raisonnablement 
suffissante, les délais qui intervierinent dans La 
collecte et Ia publication des données sont si 
grands que La statistique est peu utile a l'analyse 
courante. En ce qui les concerne chacun, les diffé-
rents organismes administratifs n'éprouvent pas en 
général le besoin de perfectionner ou d'accélérer 
leur appareil statistique. 

Le manque de statistiques financléres suffi-
samment étendues n'est pas unique au Canada. 
Cependant, dans un certain nombre d'autres pays, 
ii se fait des progrés considérables dans ce 
dornaine. 

Comme ii faut une statistique financiëre plus 
compLete, non seulement afin détudier L'évolution 
financière mais aussi pour mieux observer l'évolu-
tion économique en général, il a paru souhaitable 
d'établir un cornité interministériel officieux de la 
statistique financière. Le comité, qui a commence 
ses travaux au printemps de 1959, avait pour tache  

de faire le poin.t de la statistique financière et de 
formuler des avis au sujet des mesures a prendre 
pour l'améliorer. Ii se compose de représentants du 
ministère des Finances, du ministère du Commerce, 
de La 3anque du Canada, de La Société centrale 
d'hypothèques et de logernent et du Bureau fédéral 
de La statistique. 

Le comitC avait en mains les résultats d'une 
masse de travaux de recherches et de réaménage-
ment concernant La statistique financière cana-
dienne, travaux entrepris pour Les fins de deux 
grandes oeuvres, soit les estimations "directes" 
de l'épargne pesonnel1e (l'épargne étant estimée 
en soustrayant les variations des dettes person-
nelles de ceiles de l'avoir personnel), et, oeuvre 
plus importante encore, les soi-disant Comptes des 
transactions nationales. Les estimations, qui 
avaient été entreprises par La f3anque du Canada en 
collaboration avec le Bureau fédéraL de Ia statisti-
que, ant paru dans le Statistical Summary de La 
Banque du Canada; La publication en a été dis-
continuée surtout a cause des déficiences de cer-
tames des statistiques de base. Les Comptes des 
transactions nationaLes avaient été établis àl'égard 
des années 1946-1954 pour les fins de la Com-
mission royale d'enuête sur les perspectives 
economiques du Canada afin de lul fournir le tableau 
statistique du marché des capitaux au cours de 
l'après-guerre au Canada, 

Les Comptes des transactions nationales con-
stituaient une classification type des plus utile 
pour le développernent d'une statistique financiere 
significative, cohérente et cadrant avec les agré-
gats déjà existants du revenu national. Il était 
entendu que Le comité devait consacrer ses efforts 
t combLer certaines Lacunes afin de permettre d'ap-
porter une réponse a d'importantes questions d'ordre 
pratique telles que le financement des investisse-
ments. 

C'est dans cette optique que le comité a exa-
mine la statistique existante. Ii a conclu que La 
Lacune La plus grave était le manque de renseigne-
rnents courants sur le bilan des sociétés non firian-
cières. Les seuls renseignements actuels sur 
l'actif et Ic passif des sociétés paraissent dans 
"Statistique FiscaLe", rapport puhlié par le mini-
stère du Revenu national; tout en étant trCs utile, 
le rapport est inévitablement tardif et La classifica-
tion qu'il adopte n'est paspleinement satisfaisante. 
Aussi, y a-t-il insuffisance de renseignements au 
sujet des variations intervenanc dans Ia liquidité 
des sociétés ou au sujet des activités du secteur 
sociétaire sur le marché financier. Il a donc été 
décidé de pratiquer une enquCte trimestrielle sur 
l'actif et Le passif des sociétës, a commencer par 
les sociétés non firianciCres. On a fait des enquCtes 
préLiininaires cette année afin de s'assurer de La 
reaction du public. Ii se dégage de ces enquêtes 
qu'une enquete trimestrielle régulière serait poS-
Si bl e. 
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Dans l'intervalle, on a étudié la statirtique 
dêjà fournie par les institutions financiêres. On a 
constaté qu'il n'existait pas de renseignernents 
d'ordre courant sur l'actif et le passif, sauf dans 
certains cas dont les banques; en outre, tout en 
étant suffisants dans la plupart des cas, les rensei-
gnements annuels viennent beaucoup trop tard. La 
statistique est assez courante dans le cas Jes 
banques, mais elle pose un certain nombre de pro-
blémes. La statistique annuelle de Ia plupart des 
autres intermédiaires financiers est passablemerit 
bien êtoffêe, mais ii n'existe guére de statistique 
courante, exception faite des résultats d'un sondage 
mensuel sur l'actif des sociëtés d'assurance-vie 
et de quelques renseignements trimestriels sur les 
sociêtés de credit a temperament et autres sociétes 
de finaricement. La statistique annuelle des sociStés 
d'assurance et des sociétCs de prêt et de fiducie, 
tout en etant passablement bonne, est trés tardive. 
Dans certains cas, les données existantes sont 
trés peu utilisées, surtout parce que la statistique 
n'est pas organisée de Ia facon la plus utile a 
Panalyse financière. 

Cela étant, on a établi un questionnaire qu'on 
est en train d'étudier et qui sera envoyé tous les 
trimestres aux sociétés de fiducie, de prêt, de 
certificats d'investissement, de credit a tempera-
ment et autres sociétés de financement. On songe 
aussi a aviser bientôt a lameilleurernéthode dame-
liorer la statistique des autres intermédiaires 
financiers. 

Au sujet du secteur public il existe une bonne 
masse de renseignements d'ordre courant sur les 
transactions fédérales, mais ii y a beaucoup A faire 
afin d'obtenir des renseignements qui puissent 
s'utiliser en conjonction avec ceux 'des autres sec-
teurs de léconomie. Les renseignements relatifs 
aux finances provinciales et rnunicipales sont beau-
coup moms satisfaisants et ii n'en existe guère 
dordre courant. En ce qui concerne le secteur im-
portant des entreprises publiques, qui répond pour 
plus du dixièrne de Ia formation de capital fixe, les 
renseignements annuels ou trimestriels sont fort 
insuffisants. Des moyens ont récemment étë mis en  

disponibilité afin de renforeer la statistique (actif 
et passif compris) des entreprises publiques et des 
g'uvernements provinciaux et Tnunicipaux. 

On est aussi entrain d'étudier le domaine hypo-
thécaire. Une large tranche de toutes les hypothè-
ques est détenue par des institutions financières 
qui publient des rapports annuels ou plus frequents; 
des projections fondées sur les inscriptions d'hypo-
theques Lt sur des enquêtes .directes servent a 
établjr des estimations courantes. Cependant, Ia 
statistique des hypothèq'ies détenues par les parti-
culiers, les entreprises individuelles et les institu-
tions désintéressées est trés maigre. On croit que 
le tiers de l'encours hypothécaire est détenu par 
ces dernierssecteurs. Onest donc en train d'étudier 
Ia possibilité d'en améliorer la statistique. 

Bien qu'on ne cherche pas a l'heure actuelle 
a établir iles tableaux a jour sur le modèle des 
Comptes des transactions nationales, l'élirnination 
des lacunes ismentionnées aidera beaucoup a 
1'étab1issrnent régulier de ces tableaux. On ob-
tiendra ainsi des renseignernents qui sont utiles 
par eux-mérnes ain.i que des estimations au sujet 
du solde de certains éléments qui sont difficiles a 
obtenir directement au moyen d'enquêtes (par 
exemple, on pourra plus facilement établir Ia sta-
tistique de l'avoir financier des particuliers). 

En outre, cependant, Ia publication régulière 
de Comptes des transactions nationales a jour 
appellera la solution de certains problemes d'ordre 
technique et conceptuel qui ne reçoivent actuelle-
ment qu'une attention accessoire. Ces problémes 
et les Comptes des transactions nationales sont 
expliqués dans la Partie VI de l'étude sur le 'Ti-
nancement del'activité économique auCanada", re-
digée par M. Wm. C. Hood pour Ia Commission rovale 
d'enquéte sur les perspectives économiques du 
Canada (Ottawa, 1958). Les questions en cause 
sont résumées par MM. John A. Sawyer et Frank W. 
Emmerson dans une communication (Estimates of 
Saving Prepare'! from Financial Transactions 
Accounts in Canada) préseotCe a la 6e Conference 
de I'Association internationale des recherches sur 
le revenu et Ia richesse. 
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LES 1NNOVATIO"S RF'CENTES DU 13URF.0 rFDFR.%L DE LA STATISTIQUE 

. 

Le present article t  met a jour un autre article 
qui a paru sous le mne titre dans la livraison de 
novembre 1959de la"Revue statistique du Canada". 
Ces articles ont pour but de tenir les lecteurs au 
courant des travaux statistiques qui ant cours au 
C an ad a. 

L'article précédent a exposé le travail entrepris 
envue decreer de nouvelles statistiques ou d'appor-
ter des ameliorations importantes aux series exis-
tantes. Une bonne partie du travail se poursuit 
encore et ii n'en sera fait mention ici ciu'en  autant 

ie la ligne de pensée ou les préparatits auront 
été modifies a Ia lumiêre de l'expérience ou que le 
développement en soic arrivé a. une phase nettement 
distincte. 11 n'y a guère d'irinovation a. signaler pour 
le moment dans Ia statistique criminelle et préven-
tive, dans la statistique hospitalière, dans l'en-
quete sur les dépenses et les recettes de la ferme 
et de la [amille agricole, dans l'indice des prix 
des biens de placement, dans la statistique des 
caisses de pension, dans l'extension de l'indice 
de la production a l'économie entière et dans la 
mesure du stock de capitaux immobilisés. Les in-
novations récentes se confinent surtout aux doinai-
nes de la statistique de [a main-d'oeuvre et de la 
statistique de l'activité gouvernementale. 
Nouvelle org anisation 

La statistique des divers Jomaines dolt viser 
a s'intégrer dans un plan d'ensemble qui en bar-
monise les divers éléments. A. cette fin, on a cons-
titué en 1944 et plus tard établi en Division un 
personnel central des recherches et du développe-
ment. Toutefois, la Division a grandi au point qu'il 
lui devenait de plus en plus difficile de s'acquitter 
de sa fonction de coordination tout en préparant la 
statistique énorme et complexe dont elle était res-
ponsable. En consequence. la  Division a été dis-
soute pour former une Division distincte des corn ptes 
nationaux et un personnel des recherches et du 
développernent. Etant donné que sa tâche transcen-
dait les divisions, ce personnel a ete confié au 
Statisticien adjoint du Dominion chargé de la coor-
dination statistique. 

Une autre innovation intéressante est la créa-
tion d'un Service de recherche et de consultation 
sur l'échantillonnage confié au directeur mathéma-
ticien-conseil supérieur. Le Service est a. Ia dis-
position de toutes les divisions du Rureau qu'il 
conseille quant a. l'organisation et a. l'analyse des 
enquêtes par sondage. Ii entreprendra des recherches 
dans le dornaine et organisera des cours propre-
ments dits de formation en techniques des son-
dages. IL portera d'abord son attention sur les 
problèrnes de Ia population active. 

Le recensement décennal 
Le recensement de la population, de l'habita-

tion et de l'agriculture se fera a. partir du ler juin 
1961. Pour Ia premiere fois, une calculatrice élec- 

Cet article a paru dans la llvraison de févrler de 
Canadian Journal of Economics and Political .)cience et 
est reproduit ici avec la bienveillante perrnision de 
l'diteut', 

trnique servira a. réunir les données. L'emploi de 
cette calculacrice accélérera lexploitation des 
données et facilitera leur recoupement. Comne par 
le passé, on a recours a. l'échantillonnage pour 
recueillir des renseignements sur des données qui 
n'exigent pas une precision absolue. Ainsi, on uti- 
use un éciantillon de 20 p. 100 pour obtenir des 
renseignements sur le revérlu monétaire provenant 
de toutes sources, sur la taille de la farnille ec sur 
[a migration de la population. Quant a. la question 
sur le revenu proverlant des salaires ou traitements, 
elle sera posée a. tous les répondants. Le recense-
ment de Ia riistribution se [era tOt en 1962. 

La statistique économique 
Pour tenir conpte des propositions d'une 

commission interministérielle, on a cherché a. amé- 
liorer Ia statistique existante de l'emploi et du 
chômage. Un des besoins les plus pressants dans 
ce domaine est une série statistique loba1e de 
l'emploi qui donnera les chiffres provinciaux des 
grandes industries. Pour obtenir ces chiffres, le 
relevé nensuel de l'emploi dans les ëtahlissernents 
sera étendu et englobera un échantillon d'établisse-
rnents qui emploient mains de 15 personnes. Etant 
donné que le relevé actuel exclut l'agriculture et 
certaines industries du groupe des services, ii 
faudra aussi recourir a. d'autres sources de la sta- 
tistique de l'ernploi afin de réunir un ensemble de 
données qui permettent d'analyser l'emploi. 

On a aussi l'intention d'exploiter plus a. fond 
les possibilités du Relevé de Ia main-d'oeuvre afin 
den extraire les caractéristiques sur la famille et 
l'instruction des chOnleurs, des renseignements sur 
leurs emplois précédents, des données sur les per- 
sonnes qui changent d'emploi ou qui le perdent et 
sur les entrées et sorties de la main-d'oeuvre. 

La Commission de la statistique du chOrnae, 
qui comptait des représentants de plusieurs minis- 
tères et organismes fédéraux, dont le Rureau fédéral 
de [a statistique, a publié un rapport en octobre 
1960 2 . Ce rapport expose la difficulté de mesurer le 
chOmage et passe en revue le Relevé de la main- 
d'oeuvre et la statistique administrative de la Corn- 
mission d'assurance-chOmage et du Service natio'al 
de placement. Les propositions de la Commission 
nt amené l'adoption d'une definition du chOmage a. 

partir des données du elevé de la main-d'oeuvre. 
La definition comprend, outre les "personnes sans 
ernploi et cherchant du travail", les personnes tern- 
porairement .aises a pied, dortt la série Ctait publiée 
aurefois cornrne une catégorie ilistincte dans le 
groupe des "personnes ayant un emploi". Cette 
definition est conforrne 'a celle qui a été proposée 
par ['Organisation internationale du travail et res-
semble a. celle qui sert dans plusieurs autres pays, 
dont les Etats-Unis. 

2  On peut se iocurer des exemplaires de ce rapport a. Ia Division des services d'infortriation du Rureau federal 
de la statistiue et a. la Direction de l'inforrnaion du 
ministère du Travail. Ottawa. 
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En février 1960, le Bureau fédéral de la statis-
tique complétait une étude expérirnentale sur Ia 
mobilité de Ia main-d'oeuvre' d'après les dossiets de 
Ia Comission d'assurance-chômage. C'était la pre-
mière étude faite au Canada sur la mobilité de la 
main-d'oeuvre et elle einbrassait les années 1952 a 
1956 incluse. Une étude analogue portant sur les 
années 1956 a 1960 incluse est maintenant en cours 
et on envisage que les résultats, au moms provi-
soires, seront prêts a être communiqués d'ici un an. 

Cette dernière étude devrait renchérir sur la 
premiere sous plusieurs aspects. Elle part d'un 
échantillon d'un pour cent de Ia population assurée 
de chaque année de Ia période et tient ainsi compte 
des décès, des acquisitions et des departs de Ia 
main-d'oeuvre. (L'étude précédente se fondait sur 
un échantillon d'un pour cent de la seule premiere 
année de la période.) La population assurée est 
maintenant classée selon l'état matrimonial et selon 
des groupes d'ge plutôt étroits et on a étendu les 
groupes de professions et d'industries dans les cal-
culs. L'étude précédente ne mesurait que la mobilité 
moyenne, tandis que la présente rnesLre les mouve-
ments des individus durant les anrtées observées. 
En outre, la présente étude calcule le nombre de 
personnes en chämage chaque année au moment du 
renouvelleinent du livret d'assurance et étudie leur 
situation l'année précédente et les années suivantes 
en vue de trouver un lien entre le changernent d'em-
ploi et le chômage. 

Depuis quelques années, le Bureau s'efforce 
de combler les lacunes de la statistique de l'acti-
vité gouvernernentale. Les renseignements sur les 
finances provinciales et inunicipales sont insuffi-
sants et ii ri'existe a ce propos que trés peu de 
données récentes ou actuelles. En ce qui concerne 
les entreprises gouverriementales, les rensei gne-
ments annuels ou trimestriels sont insuffisants. 

On a établl une enquête fragrnentaire trirnes-
trielle sur l'emploi et la paye dans les gouverne-
ments municipaux, gui fera pendant aux enquêtes 
existantes sur l'ernploi et la paye des gouverne-
rnents fédéraux et provinciaux. (La série du gouver-
nement fédéral paralt depuis quelques années, mais 
La série des gouverne;nents provinciaux, déjà en 
usage dans le Bureau méme, a été publiée pour la 
premiere fois en 1960.) En 1961, Ie 113ureau envisage 
de lancer une enquête-trimestrielle par sondage sur 
les dépenses des gouvernements rnunicipaux afin de 
produire un indice courant des fluctuations de ces 
dépenses. II se propose principalement par là d'amé-
liorer les estimations du secteur gouvernemental 
de Ia publication trimestrielle Vational Accounts. 

On met sur pied un programme de statistique 
financière des entreprises industrielles et commer-
dales des gouvernements. C'est Ia premiere étape 
dans La mesure des activités gouvernementales qui 
ne figurent pas aux comptes budgetaires de base: 

Movements within the Canadian Insured Population 
(restrelnQ, rev. 1960; "La mohilité de la main-d'oeuvre 
d'aprés 1 assurance chómage", dans "Revue statistique 
du Canada", julllet 1960. 

éventuellement, les institutions, les caisses de 
sécurité sociale et les caisses de pension gouver-
nementales seront incluses. 

Enfin, les tableaux des recettes et dépenses 
des gouvernernents par trimestre ont étë compltés 
et ils seront vraisemblablement puhliés d'ici un an; 
us ont W établis en detail, selon l'échelon de gou-
vernement, et donneront les chiffres désaisonnalisés 
et non désaisonnalisés. Une fois ces estimations 
complétées, on peut construire ds comptes na-
tionaux trirnestriels d'épargne et de placement. Ces 
dernières années, les fluctuations de surplus et de 
deficit, principalement a l'échelon fédéral, ont joué 
un role important dans La marche de l'activité éco-
nomique et ont eu beaucoup d'influence sur les 
marches financiers. Les nouveaux tableaux seront 
donc utiles a des fins d'analyse. 

La responsabilité de la collecte des statistiques 
financières au Canada retombe sur plusieurs minis-
tères; ces statistiques ne s'intègrent pas dans une 
vue d'ensernble et elles manquent en quelque sorte 
d'ampleur et d'actualité. Etant donné cette situation 
et le renouveau d'jntérêt aux affaires monetaires, 
une commission interministérielle de la statistique 
financière a été constituée en 1959. Cette commis-
sion a constaté que Ia lacune la plus grave était 
l'absence de données actuelles sur le bilan des 
sociétés constituées. En consequence, en 1960, le 
Bureau a fait une enquète pilote sur l'actif et le 
passif des sociétés constituées. Les résultats ont 
révClé qu'il serait possible de faire des enquêtes 
trimestrielles et on a pris les thspositions pour corn-
mencer ces enquêtes des 1961. La commission 
continue a étudier la statistique du credit a la con-
sommation, des hypothèques et d'autres do!naines 
financiers. 

Les fortes fluctuations saisonnières gui carac-
térisent l'économie canadienne font des series dé-
saisonnalisées un instrument précieux d'analyse. 
Le Bureau vise a publier des données désaisonna-
lisées pour un wand nombre de series chronologi-
ques qui ne les cornportent pas encore dans la 
"Revue statistique du Canada". En plus d'aug-
menter le nombre des series désaisonnalisées, or. 
améliore la qualité des series existantes. Le travail 
relatif a la série désaisonnalisée des stocks, com-
mandes et llvraisons des manufacturiers est 
pratiquement terminé et la série doit paraitre sous 
peu. La série désaisonnallsée des exportations et 
importations de narchandises fait du progrés. Elle 
se fonde sur les données des exportations et des 
importations gui sont rectifiées de Ia méme facon 
que la statistique du commerce extérieur (voir plus 
loin) et la ventilation se fait par pays plutOt que 
par rnarchandise. La nouvelle série devra être mise 
a l'essai avant qu'on songe a la publier. La nou-
velle série désaisonnalisée des elements del'indice 
général de l'emploi industriel progresse elle aussi. 
(A l'heure actuelle, La série dCsaisonnalisCe de 
l'emploi comprend les industries en général, [a 
fabrication en général et sos deux éléments dura-
bles et non durables, l'extraction minière, et Ia 
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construction et les travaux d'art en génral.) On 
envisage la publication d'autres series sur l'emploi 
au cours de l'anne. 

Les estimations trimestrielles désaisonnalisées 
de la dépense nationale brute et de ses élérnents en 
dollars constants de 1949, dunt ii a été fait mention 
dans l'article précédent, sont un fait accompu. 
Toutefois, a l'essai, on a constaté que Ia dispersion 
des prix et le déplacement des poids de la période 
de base a la période courante suffisaient a donner 
des résultats bien différents selon que la priode 
de base était plus ou moms rapprochée. Ii a done 
semblé desirable de recalculer la série en utilisant 
une période de base plus courante; on est actuelle-
ment a faire des experiences en ce domaine. 

On a publié en 1960 un somrnaire chronologique 
des prix de detail rnoyens de l'alimentation en yule 
sous le titre Urban Retail Food Prices, 1914- 1959 
(numéro de catalogue 62-514). Cette publication 
réunit en tableaux et en graphiques quelque 70 
articles alimentaires dont on a établi le prix en 
1959 et pour lesquels on avait des series continues 
pour diverses périodes de 1914 a 1959. La moyenne 
annuelle des prix est indiquée pour les années dont 
la statisticiue existe et la rnoyenne rnensuelle. pour 
les années courantes; des rapports de prix sont 
aussi donnés en fonction de 1949. On y expose en 
detail les wéthodes employees dans l'établissement 
des prix, la technique des calculs, la portée et Ia 
collecte des données sur les prix. 

Au printemps de 1960, une enquête fragmentaire 
a eu lieu sur les recettes et les dépenses des 
familles urbaines pour l'année 1959 dans soixante 
centres urbains choisis pour ,  représenter tous les 
centres de 15,000 ,  habitants et plus. Cette enquête 
falsait partie d'un programme ininterrompu de petites 
enquêtes fragrnentaires biennales commencées en 
1953 en vue de conna!tre les dépenses des familles 
auxquelles se réfère l'indice des prix a Ia consorn-
mation. L'enquëte de 1959 était plus étendue que les 
précédentes; elle englobait toutes les families et 
tous les particuliers, quelque füt la taille ou le 
revenu de la famille, d'un échantillon d'environ 
3.000 ménages cholsis. L'enquête fournira, sur la 
majeure partie de Ia population non agricole, des 
données sur les dépenses familiales semblables a 
celles qui ont été recueillies pour le secteur agri-
cole lors de l'enquête de 1958 sur les recettes et 
les dépenses des fermes. 

Un document de référence paraitra bientôt sur 
les Indices des prix de vente de 1'lndustrie. (Ce 
soot les indices mentionnés dans Particle préc&lent 
et appelés alors indices des prix de vente des manu-
facturlers.) Dans ce nouveau genre d'lndice des 
prix de gros, le classement se fajt par industrie 
piutSt que par marchandise. Les nouveaux indices, 
qui complétent sans les supprimer les indices 
actuels des prix de gros, ont été établis en réponse 
au besoin d'lndices de prix ayant tin fondeinent 
plus étroitement relié aux industries. 

F n vue d'harmoniser la statistique des expor-
tatlons et celle des importations entre elles et avec 
les chiffres rectiflés qui servent au calcul de Ia  

balance des paiements, plusieurs rectifications ont 
été faites en janvier 1960. La premiere a consisté 
a retirer deg importations les biens destinés aux 
diplomates et aux forces armées de l'étranger au 
Canada (déjà exclus des exportations, les achats 
des touristes (déjà excius en grande partie des 
exportations), et les biens des immigrants et les 
dons privés et cadeaux (déjà exclus des exporta-
tions). A la même date, on a adopté un nouveau 
classement des pays dans la statistique du com-
merce extérieur, dans l'intentlon de fournir des 
renseignements plus a jour et plus utiles sur les 
pays. L'adoption envisagée de la classification 
type des marchandises dans Ia statistique du com-
merce extérieur, la principale innovation dans ce 
domaine, est exposée plus bas dans la section 
"Systèmes de classification type". 

Après la publication a la fin de 1959 du docu-
ment de reference Canada's External Short-Term 
Assets and Liabilities (numéro de catalogue 67 -504), 
on a entrepris un travail plus poussé pour appliquer 
la statistique bancaire canadienne aux mouvements 
internationaux de capitaux a breve échéance. 

Le tableau rectifié du flux interindustriel pour 
1949 a ëté publié en janvier 1960 dans Supplement 
to the Inter-Industry Flow of Goods and Services, 
Canada, 1949 (supplement du document de référence 
no  72, n° de catalogue 13-513). Le supplement con-
tient plusieurs .nouveaux tableaux, dont l'un est la 
matrice d'inversion; c'est un document complet, 
dans le sens qu'il contient toutes les explications 
pertinentes des concepts, des sources et des me-
thodes qui étaient exposées dans le premier docu-
meni de référence. On envisage de construire un 
autre tableau en 1961. 

Les résultats de la seconde enquête faite au 
pruntemps sur le revenu, l'actif et le passif ont été 
publiés a la fin de 1960 dans Liquid Assets and 
indebtedness of 'ion-Farm Families in Canada, 
1958(n °  de catalogue 13-514).Ce rapport ressemble 
a celui (C de catalogue 13-508) qui exposait le 
revenu de 1955 et l'actif et le passif tot en 1956: 
la seule addition apportée en 1959 est la valeur 
marchande estimative des maisons des propriétaires-
occupants et Ia somme de leur avoir propre. Une 
autre eriquête sur le revenu a été faite an printemps 
de 1960; les résultats en seront publiés au prin-
temps de 1961. Les farnilles, en plus de renseigner 
sur leur revenu, ont été priées de donner des ren-
seignements sum le nombre d'automobiles possédées, 
leur marque et année, l'année d'achat, i'étac neuf 
Cu d'occasion a i'achat, et le prix payé dans le can 
d'automobiles achetées récernment, 

Le Bureau collabore avec le Conseil national 
de recherches pour établir la statistique des dé-
penses aux fins de recherche et de dCveloppement. 
Le programme a fait un pas de l'avant avec la pu-
blication récente du premier rapport, Federal Govern-
ment Expenditures on Scientific Activities, Fiscal 
Year 1958-59 (n °  de catalogue 13-515). (Une troi-
slèrne enquête a déjà été faite sur les dépenses 
faites par l'industrie pour la recherche et le déve-
loppement.) On espère completer le programme en 
Incluant les gouvernerrments provinciaux et les 
universités, 

1,117 
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On reprend le travail d'organisation de Ia 
statistique régionale après plusieurs années d'in-
activité. Le premier travail consistera a reri er et 
a publi'r de nouveau le système dezones régionales 
publié autrefois par le ministère de la Production de 
defense sous le titre Economic-.1dministrative 
Zoning in Canada (maintenant épuisé). Conformë-
ment a l'entente conclue a lu dernière conference 
fédérale-provinciale sur la statistique économique, 
le Bureau servira de centre d'informatiort dans ce 
domalne pour échanger les renseignements et 
répondre aux questions. 

De nombreuses innovations dans la statistique 
des transports sont en cours ou sont envisagées 
dans un avenir rapproché: certaines d'eritre elles 
fourniront des données pour l'étude de Ia concur-
rence entre les divers modes de transport. La 
"Classification des comptes financiers des entre-
preneurs en camionnage au Canada", d'abord pu-
bllée en 1947, a été revisée et on peut maintenant 
se la procurer. Le rapport sur les véhicules auto-
mobiles a eté amplifié de façon & y inclure pou. Ia 
premiere lois des renseignements sur les droits, 
licences et règlements provinciaux concernant les 
automobiles. Les résultats de l'eriquête sur les 
transports routiers de marchandises fourniront des 
données trimestrielles et annuelles et contiendront 
des details supplémnentaires sur les marchandises. 
L'enquête fragmentaire sur les voyages par automo-
bile qu'on devait cornmencer en 1960 a été remise 
en 1962. Une autre lacune de la statistique du trans-
port routler a étécomblée en incluant dans lerapport 
annuel des transports routiers les entrepreneurs en 
camionnage a forfait. 

La publication sur l'avlation civile est main-
tenant complèternent revisée et les editions de 
1960 doivent être sensiblement arnpllfiées. D'autres 
renseignements actuellement recueillis par le mi-
nistére des Transports sur le nombre de voyageurs, 
leur point de depart et d'arrivée parattront sous peu 
dans la publication. 

La statistique des tonnes-milles de cargo du 
service de cabotage sera publiée en 1961. On peut 
maintenant se procurer sur demande les données sur 
le point de depart et la destination des marchan-
dises transportées par eau et on espère pouvoir 
publier bientôt certalnes de ces donnêes. 

On envisage de faire en décembre 1961 une 
autre enquete générale sur les moteurs primaires et 
l'outillage électrogène, dans le genre de celle qul 
a été falte en décembre 1958. A l'avenir, l'enquête 
se fera tous les cinq ans. On s'est entendu avec les 
provinces intéressées pour recu eillir conjointem ent 
la statistique de la distribution du gaz aIm d'éviter 
d'avoir deux series de chiffres sur le même sujet. 
Cette façon de procéder entrera en vigueur au debut 
de 1961. Le premier rapport annuel sur le transport 
du gaz par gazoduc et sur sa distribution a été 
pubilé pour l'année 1959. 

Systèmes de classification type 
L'édition revue du "Manuel de la classification 

type des industries" est maintenant sous presse. 
On a beaucoup travaillé a l'appliquer aux diverses 
enquêtes statistiques qui visent a obtenir des ren-
seignements de l'industrie. Lors de la revision de 
la classification, on s'est appliqué a 4laborer une 
definition uniforme de l"'établissement". Dans la 
plupart des cas, l'établissement est l'unité qui 
fournit les renseignements et alors une definition 
type facilite l'obtention des données des mémes 
répondants pour différentes enquêtes, comme le 
recensement des manufactures et la statistique 
de l'emploi. 

La "Nomenclature des établissements" cons-
titue une autre étape dans la coordination de Ia 
statistique industrielle provenant de différentes 
sources. Elle vise a comparer les listes utilisées 
dans les enqutes existantes et a éliminer les dvr-
gences de telle sorte que chaque enquête puisse 
porter sur un secteur particulier de la Nomenclature. 
On a termirié l'appariage des établissements de a 
fabrication et de l'extraction minière et on s'aCtaqe 
maintenant a d'autres divisions de l'industrie. Pour 
ce qui est de la fabrication, on envisage d'utiliser 
Ia nouvelle definition d'un établissernent pour les 
données de 1961. Les series seront ainsi brisées 
et on prend des mesures pout leuz conserver une 
certaine continuité chronologique. 

Deux volumes de la Stcmda.rd Commodity Classi-
fication ont été publiés et le troisième, un index 
aiphabétique, paraltra en 1961. Les questionnaires 
du recensement de l'industrie sont adaptés a la 
classification type en ce qui concerne les details 
sur la matière utilisée et les livraisons. Comme 
tous les questionnaires subiront une revision im-
portante pour les données de 1961, ceux qul ne sont 
pas déjà conformes aux normes type seront modifies 
pour s'y conformer. 

Ladoption de la classification type des mar-
chandises dans la statistique du commerce extérieur 
est très avancée. Les exportations seront mises 
dans Ia nouvelle classification A. partir de janvier 
1961. On a fait des essais et la classification a été 
imprimée. Un premier projet de classification des 
importations est actuellement dans les mains des 
personnes plus Immédiatement intéressées pour 
s'assurer qu'elle est pratique et qu'elle fournira les 
meilleures données possibles. Un deuxième projet 
sera prêt au printemps. A moms d'obstacles Impré-
vus, le nouveau système de classification sera 
utilisé pour les importations A. partir de janvier 1962. 

La classification des professions qui dolt 
servir an recensemnent de 1961 et A bien d'autres 
series statistiques a été revisée et on en prCpare 
maintenant l'index. Le manuel de classification 
paraitra avant le milieu de 1961. 
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INDICES DES PRIX DE VENTE DE L'INDUSTRIE - NOTE TECHNIQUE 

Le Bureau fédéral de la statistique a récemment 
Inauguré une nouvelle série de prix de gros qui 
complete sans le supprimer l'indice actuel des prix 
de gros. La nouvelle série fait l'objet d'un document 
de référence intitulé Industry Selling Price Indexes, 
1956- 1959'. Elle paraitra aussi couramment dans la 
publication mer,suelle Prices and Price Indexes. 
La présente note entend exposer les raisons qui ont 
porte a amplifier le fondement et les éléments des 
indices des prix de gros et décrire brièvement Ia 
nouvelle sérle. 

L'indlce général des prix de gros vise princi-
palement a mesurer les fluctuations des prix des 
matières premieres et des produits semi-ouvrés. Les 
articles fabriqués ne sont pas bien représentés; 
a,tnsi. 11 n'y a pas d'indice des prix de gros pour 
les automobiles ou les tracteurs. Les usagers 
s'intéressent vivement a une statistique des prix 
pratiqués dans l'ndustrie, en particulier celle de la 
fabrication, et a une série plus' complete sur les 
articles fabriqués. Voila ce que veut donner la 
nouvelle série. 

Les indices des prix de vente de l'industrie 
sont disposes conformément a Ia Classification 
type des industries. Cette classification groupe les 
établissements manufacturiers par industries 
d'après le principal produit fabriqué. La Classifi-
cation type des industries a été établie en vue de 
faciliter le calcul des différentes series statistiques 
dans les cadres d'un système ordonné et uniforme. 
Le programme du Bureau vise a intégrer dans le 
système toutes les series de données recueillies 
des industries. Ce système fournit un cadre utile 
pour l'analyse des prix, puisque les series de prix 
classées par industries peuvent être mises en regazd 
d'autres series airisi classées. 11 facilite l'observa-
tion des effets immddiats des fluctuations de prix 
sur d'autres éléments de l'économie et laisse 
entrevoir la tendance probable et l'étendue de leurs 
repercussions. 

La nouvelle série des prix de vente de l'lndus-
trie a été d'abord appliquée a la branche de Ia 
fabrication de la Classification type des industries, 
a cause de l'lntérét evident pour ce domaine de la 
statistique des prix; parce que c'est Ia branche qui 
contribue le plus au produit national brut; et pour 
les rajsor,s simplement pratiques de l'existence de 
dossiers détaillés et de la concentration des 
Industries qui permet de recueillir des données au 
moyen de petits échantillons. 

Les nouveaux indices sont pondérés en fonction 
de la valeur des livraisons déclarées pour 1953 a Ia 
Division de l'industrie et du commerce du Bureau. 
L'année 1953 n'était pas anormale et était accep-
table comme base de pondération. En outre, c'était 
la dernière année dont on possédait les chiffres 

N° de catalogue 62-515, irréguller, chez l'Impri-
nleur de la Relne, Ottawa, $1.50.  

lorsque le projet prit naissance. Toutefois, l'année 
1956 a kt choisie comme période de référence 
(= 100) a cause de la difficulté d'obtenir des 
renseignements exacts sur les prix avant cette 
année-là. 

La série qui paralt maintenant embrasse 
environ 100 industries manufacturières, mais on 
envisage de fournir des indices pour presque toutes 
les industries de la branche de la fabrication. 
En outre. on publie actuellement environ 170 
nouveaux Indices de produits fabriqués et on peut 
obtenir sur demande d'autres indices de marchan-
dises pour certaines industries, de telle sorte que 
les usagers peuvent établir des indices globaux 
avec des éléments de leur choix. 

On ne publiera pas d'indice moyen de la branche 
de la fabrication, car les prix déclarés different 
d'une entreprise. a l'autre selon le produit et les 
conditions de vente; on ne peut donc pas calculer de 
moyenne d'après les données. 

Chaque indice des prix de vente de l'industrie 
est pondéré en fonction de la valeur totale des 
livraisons d'origine déclarées a Ia Division de 
l'industrie et du commerce. Les usagers doivent se 
rendre compte de ce que comporte ce système de 
pondération. Chaque établissemept manufacturier 
exerce habituellement un nombre limité d'activités; 
ii en résulte que la plupart des produits sont 
acheminés a travers un certain nombre d'industries 
avant que la fabrication puisse l'expédier a l'état 
de produit fini. Ainsi, la valeur d'origine des 
livraisons par industrie dépasse sensiblement la 
valeur des livraisons sortant de la branche de la 
fabrication. Les usagers qui ont l'intention de faire 
leurs propres agrégats doivent admettre la possibi-
lité du double comptage. Plus l'agrégat sera 
restreint, moms ii y aura danger de double emplol. 
S'il n'y a que peu ou pas d'échange de marchandises 
entre les industries observées. comme par exemple, 
l'abattage et Ia salaison et les eaux gazeuses, le 
double emplol est nul ou presque. Un agrégat visant 
les eaux gazeuses et le raffinage du sucre corn-
porterait, par contre, un fort élément de double 
ernploi. Ii est difficile d'établir un système de 
pondération du "produit final" qui ëliminerait les 
échanges entre industries; un tel système exciurait 
plusleurs produits primaires et intermédiaires dont 
les fluctuations de prix sont aussi importantes 
qu 'instables. 

Les Indices sont calculés d'après les prix des 
vendeurs, c'est-à-dire qu'ils excluent le transport. 
l'assurance et les taxes qui sonf payés par 
1 'ac het eur. 

On a choii des indicateurs de prix qui repré-
sentent bien chaque industrie. Les marchandises et 
groupes de marchandises d'abord choisis pour 
l'indice figuraient pour 75 p. 100 du volume des 
livraisons dans leurs industries respectives. Dans 
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ce cadre-là, ii a k6 n&'essaire d'identifier certains 
produits déterminés. Le choix, fondé sur l'importance 
dit produit, a été fait après consultation des eitre-
prises 'ui devaient fournir des cotes de prix. Des 
changements ont été apportés et ii s'en fera d'autres 
a mesure que certains produits disparaitront du 
marché pour faire place i d'autres. 

Les produits changent de modèle et se diversi-
fient avec le temps, ce qui exige que l'on estirne le 
prix equivalent de certains produits. Ce problème  

se résout en coniparant les frais directs de la 
main-d'oeuvre et des rnatières premieres des deux 
produits. 

Les biens 'uniques", c'est-à-dire ceux qui 
sont rarement ou jamais répétés, exigent un traite-
ment special. Dans certains cas, le prix du bien 
"uniciue" est estimé d'après les fluctuations de 
prix d'un produit assimilé; dans d'autres cas, les 
répondants sont priés de donner une cote de prix 
pour un modèle qui a a peu pres .les mémes pro-
portions de main-d'oeuvre, de matières premieres et 
autres "intrants". 
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LINDICE REVISI DES PRIX ALA CONSOMMATION—NOTE TECHNIQUE 

La revision récente de i'indice des prix a la 
consommation, publiée dans The Consumer Price 
index for Canada, 1949= 100 (Revision Based on 
1957 Expenditures)', constitue la cinQuiêrne revision 
depuis l'inauguration de la srie des prix de detail 
au Canada en 1910. La revision de l'indice se fat 
périodictuement afin de rendre les articles inclus 
dans i'indice et leurs poids plus conformes aux 
nouvelles habitudes budgétaires des families. Les 
indices reflêtent les fluctuations des prix avec 
d'autant moms de precision qu'ils s'éloignent de la 
période de référence sur laquelle se fonde le systéme 
de pondération. 

La revision actuelle vise principaierrent le con-
tenu et les poids, mais elie comporte aussi une 
modification technique en ce qui concerne l'utili-
sation des paniers alimentaires saisonniers dans 
le budget indiciaire. En outre, on y introduit une 
série d'indices supplémentaires pour de nouvelles 
categories de rnarchandises dans les limites de 
l'indice global. 

L'indice des prix a la consornmation mesure le 
changement procentuel dans le temps, du prix d'achat 
d'un "panier" constant de biens et services qul 
représente les achats faits par un groupe particulier 
de personnes durant une période de temps deter-
minée. Ce panier est constitue par une quantité et 
une qualité constantes ou équivalentes de biens et 
services, mais seuls les articles pour lesquels it 
existe une série chronologique continue des prix 
du marché, correspondant a une quantité riéterminée 
de l'article, sont compris dans le panier. 

L'indice se réfère a un groupevaste mais précis 
de families urbaines et refléte les fluctuations des 
prix auxquelles ce "groupe cible" est sujet. Ii est 
peu probable que l'indice représente exactement la 
situation d'une famille donnée du groupe; encore 
moms reflétera-t-il les fluctuations des prix pour 
d'autres groupes de population dont les caractéris-
tiques du revenu, de la taille de la famille et du 
lieu de residence sont différentes. Le groupe cible 
auquel se référe l'indice revise se compose de 
families qui derneurent dans des vilies de plus de 
30,000 habitants, dont Ia taille vane de deux adultes 
a deux adultes et quatre enfants et dont le revenu 
annuel se situe entre $2,500 et $7,000. Ce groupe 
cible correspond àcelui de l'indice pondéré de 1947-
1948 alors que le revenu se situait entre $1,650 et 
$4,050. La taille de la famille n'a guêre change de 
1947- 1948 5, 1957 et Ia revision n'a rien change A. 
cette caractCristique. Toutefois, le revenu de la 
population urbaine s'est fortement accru depuis 
1947 -1948 et la caractéristique du re"enu a dO étre 
modifiée en consequence en vue de retenir un groupe 
cible correspondant pour l'indice revise pondéré 
sur 1957. 

Dans l'indice revise, l'articulation et les coef-
ficients de pondération sent fondds sun les rCsultats 
de l'enquête de 1957 sun les Dépenses des families 
urbaines. L'année 1949 a été retenue cornme annCe 

Chez l'lmprimeur de la Reine, Ottawa (75c.).  

de base, toutefois, pour plus de conformité avec 
d'autres series statistiques tant nationales qu'inter-
nationales. L'enquéte de 1957 sun les d6penses 2  
comprenait une série de douze relevés mensuels du 
budget alimentaire des families dans chacune des 
cinq zones métropolitaines duCanada et une enquCte 
gui englobait neuf villes et oü on a recueilli les 
données sur toutes les dépenses faites durant 
i'année. 

La difference entre les elements de l'ancien 
indice et ceux de l'indice revise refléte un échan-
tillon plus vaste d'articles dont on établit les prix, 
ainsi que des changements dans les habitudes 
d'achat entre 1947-1948 et 1957. Certains articles 
qui ontété ajoutés arnéliorent l'échantillon,à savoir: 
les repas au restaurant, les articles de sport, les 
bijoux el les jouets: d'autres ont été ajoutés pour 
tenir compte des nouvelles habitudes budgétaires, 
a savoir: les aliments congelés, les voyages  par 
avion et l'achat et la reparation des tCléviseurs. En 
tout, 26 articles alirnentaires et 17 non alimentaires 
ont dtd ajoutés. Certains articles ont disparu ou 
ont perdu de l'importance et ont été enlevés. Ainsi 
en a-t-il été des soins hospitaliers directs gui ont 
perdu de l'importance dans le budget familial depuis 
la généralisation des regimes provinciaux d'assur-
ance-santé. Les paieme nts d ' assurance-hospitalisa-
tion ont été supprimés de l'indice parce que les 
primes ne correspondent plus a une quantité deter-
rninée davantages. 

Le poids d'un article dans l'indice mesure 
l'influence qu'une variation du prix de cet article 
peut avoir sur le mouvement de l'indice. Par ex-
emple, les families ont declare (en 1957) gue, pour 
un dollar dépensé en habillement, elles en dépen-
saient plus de deux fois autant en alimentation; et 
les poids de 11 pour l'habillement et de 27 pour 
l'alimentation illustrent cette situation. 

Au Canada, comme dans d'autres pays, tous 
les biens et tous les services ne font pas l'objet 
d'un prix étabii pour les besoins de l'indice. Les 
fluctuations de prix des articles de I'échantillon 
servent a représenter ceiles des pnix d'articies dent 
le prix n'est pas étahli. A cette fin, on recourt a une 
rnéthode appelée méthode de 1"imputation" suivant 
iaquelle le coefficient d'un article dent le prix n'est 
pas établi est ajouté a celui d'un article semblable 
ou connexe dent le prix est établi. Dans le choix 
des articles de l'échantillon, les biens et les ser-
vices achetés par les families sont d'abord groupés 
suivant leur but, e.g. aliments, habillement, habita-
tion, etc. Ces pnincipaux groupes sent ensuite 
subdivisés. Ainsi, l'habillement se decompose en 
cinq sous-groupes: vétements pour hornmes, vte-
ments pour fenimes, vétements pour enfants, chaus-
sures et tissus a la pièce. Les vétements pour 
hommes se subdivisent encore en de plus petits 
groupes tels que cornplets, pardessus, chemises. 
Les articles retenus en vue de leur pnix sont choisis 

City Family Expenditures, 1957, B.F.S., n° 62-517. 
Budget dirnentoire des families urba&nes, 1957, B.F.S. 
ni° 62-516. 
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suivant leur importance dans le budget familial et 
leur sin;ilarité quant aux fluctuations de prix avec 
d'autres articles connexes. 

L'indice fondé sur 1957 est reli4 a l'indice de 
1947-1948 a partir de janvier 19fl. Ce rnois-là, les 
deux indices pondérs de 1947-1948 et de 1957 
taient identiques dans tous leurs 616ments. Four 

les besoins de la cornparaison, l'indice pondré de 
1957 a été calculé en remontant jusqu'ã janvier 1957. 
Dans le cas de l'indice global et des sous-indices 
de l'hahitation, de l'habilleinent, des soins de sant 
et personnels, les deux systèmes de pondération 
donnent a peu près les rnémes rsultats quant au 
niveau et quant aux fluctuations durant la période 
de janvier 1957 a décembre 1960. Dans l'indice 
pondéré de 1957, le groupe des transports et celui 
de la lecture et des divertissements révélent un 
rnouvernent saisonnjer plus prononcé. Les tendances 
étaient les mémes mais les avances étaient plus 
faibles dans les indices pondérés de 1957. Les fluc-
tuations saisonnires des deux indices do l'alirnen-
tation different a cause du changenient de traiternont 
des aliments saisonniers. 

Les prix recueillis en vue de l'indice sont les 
prix de detail, y compris toutes les taxes de vente 
et d'accise. Les prix doivent se référer a de la mar-
chandise régulière, a l'exclusion des articles fabri-
ques spécialement pour activer les ventes. Là on 
des prix multiples soot d'usage courant, c'est-à-dire 
dans le cas d'articles vendus en groupes de deux 
unites ou plus, on calcule et utilise le prix unitaire. 

L'objet de l'indice des prix a Ia consommation 
est de mesurer la portée des variations do prix sur 
le coüt d'entretien d'un niveau constant de vie. Les 
fluctuations saisonnières des prix servent l'offre et 
Ia demande et l'indice vise a refléter ces fluctua-
tions.Toutefois, les quantités qu'achètent les famil-
les varient également avec les saisons et c'est Un 
problè -ne que crée l'établissement d'un indice men-
suel et le choix de coefficients quireflèteront cornme 
il convient l'importance relative changeante des arti-
cles saisonniers d'un mois a l'autre et en memo 
temps donnera un indice qui ne mesurera que la 
variation du prix. L'alimentation est l'exemple le 
plus frappant de Ia variation saisonnière des quan-
tjtés achetées. Dans les indices de 1947 -1948, les 
articles aljmentaires en offre saisonniêre n'avaient 
pas de poids ou coefficients fixes mais plutôt des 
poids variables durant I'année suivant les aptitudes 
d'achat des consommateurs, ce gui reconnaissait que 
Ia base saisonnière des prix s'associait normale-
ment a one consommatjon saisonnière élevée ou 
vice versa. 

Un groupe d'articles alirnentaires cornprenant 
les fruits et legumes frais et en conserves, les 
matières grasses, les oeufs et la viande représente 
mt pourcentage relativement constant de toutes les 
dé.penses alimentaires, mais les éléments de ce 
groupe ont beaucoup vane. tJn autre groupe corn-
preriant les produits laitiers, les cCrCales et autres 
articles d'épicerie a conserve on pourcentage rela-
tivement constant tant pour le groupe que pour ses 
élénierits. Des poids constants ont servi a réunir les 
groupes et des poids variables ont servi pour les 
éléments du premier groupe. Cette méthode compor- 

tait une difficulté, a savoir que la quantité totale 
d'aliments habituellernent achetés variait d'un mois 
a l'autre de plus ou nioins 2 p.  100.11 en est résuité 
que l'indice de l'alir -ientation ainsi calculé reflé-
tait cette variation aussi bien que les fluctuations 
de prix. 

En revisant l'indice, un indice quantitatif.de  
consommation alirnentaire a été établi d'aprés les 
données de l'enquête de 1957 et los pnix noyens do 
1957. Cet indice mensuel mesure .les variations 
Quantitatjves mentionnées plus haut. Dan.s le cas 
de chaque article saisonnier en un mois donné, les 
quantités rectifiées ont été calculées enles divisant 
par l'indice quantitatif de ce mois-là. Cette méthode 
maintient la quantité totale d'alirnents constante 
tous les rnois et corrige les articles saisonniers en 
proportion de Ia quantité effectivement achetée. Elle 
tient ainsi compte des changernents saisonniers 
dans l'irnportance relative des articles do budget 
alirnentaire et, en rnéme tentps, rnesure la portée de 
Ia fluctuation des pnix sur Ic coflt d'achat d'une 
quantité contante de tous les aliments. Cette tech-
nique permet d'inclure des articles fortemnent saison-
fliers qu'on ne pout so procurer qu'en certains nois 
de l'année, par exemple les fraises fraiches qui, 
cornme d'autres, figurenit pour Ia premiere fois dans 
1'Ind ice. 

La courbe saisonnière de l'indice revise diffère 
sensiblenient de celle de l'ancien indice. L'amnpli-
tude est a peu prés la méme, mais le bas saisonnier 
est atteint environ on mois plus tot et le sommet, 
deux mnois plus tOt dans l'indice revise. Les corn-
paraisons des fluctuations mensuelles courantes 
des pnix alimentaires avec celles des dernières 
années doivent donc se fonder sur la série revisée. 

Les donnécs mensuelles relatives aux articles 
saisonniers autres que los alirnents n'ont pas été 
recueillies lors de l'enquête de 1957 et des poids 
constants sont utilisés; le prix est prolongé dans 
la période hors-saison et le changement. du plein 
prix est inscrit quand l'achat normal reprend. 

Sauf pour les maisons possédées en propre, on 
se sert du concept de l'achat pour Ic traitement des 
biens durables de consommation dans l'indice revise 
des prix a la consommation. Cela est conforme a ce 
gui se pratiquait précédemment, sauf que dans 
l'indice pondéré de 1947-1948 les dépenses décla-
rées a l'égard do quatre articles (automobiles, cuisi-
nières électriques, réfrigérateurs et machines a 
layer) étaient rabattues a un niveau qu'on jugeait 
normal. L'achat de ces articles, croyait-on, avait 
été excessivement élevé dans ce temps-là a cause 
de la demande accumulée durant la guerre. Dans le 
cas des maisons possédées en propre, le poids 
utiljsë est fondé sun Ia consommatjon gui se mesure 
a la dépréciation annuelle du stock de maisons pus-
sédées en propre et habitées par le groupe cible. 
Ce concept a servj a l'indice de 1947-1943 et 
l'avoin rarnené au concept d'achat aurait entrainé un 
changement plutOt considerable du poids attnibué au 
pnix des maisons. 

Au Canada, comme dans les autres pays. les 
avantages relatifs d'un concept d'achat et d'un con-
cept de remplacement en ce gui concemne los biens 
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durables de consommation font encore l'ohjt de 
discussions, et ii n'a pas W jugé opportun de modi-
fier les concepts. 

La marchandise d'occasion est exclue de i'm-
dice. En autant que les families du groupe cibie 
achètent entre elies, le coat de la vie du groupe 
comme tel ne s'en ressent pas. Le poids approprié 
de la marchandise d'occasion consiste dans les 
achats nets au secteur commercial et ceux-ci sont 
Si peu importants qu'or a cru bon de les négliger. 

Les taxes de vente et d'accise font partie du 
prix du marché des biens et services sujets a ces 
taxes et l'impöt foncier fait partie de Ia propriété. 
Toutes ces taxes sont comprises dans l'indice. 
I'impôt sur Ic revenu est exciu, car ii ne s'applique 
pus a tels biens et services déterminés. 

Les primes d'assurance-propriété et d'assurance 
maladie sont incluses, car l'assurance-propriétê 
garantit le remplacement d'une quantit6 déterminée 
de propriété endornmagée ou perdue et i'assurance-
maladie garantit un montant maximum stipulé de 
soins médicaux. 

Les groupements classiques ont été quelque 
peu modifies dans l'indice revise. Tous les articles 
qui avaient trait a. l'achat ou a l'entretien d'une 
propriété ou dun loyer orit été réunis pour former le 
sous-indice de l'habitation. L'ancien groupe des 
marchandises diverses et services a été subdivisé 
pour plus d'homogénéité et chacune des divisions 
indique le contenu. Le tableau suivant donne les 
sous-indices et leurs poids dans l'ancien indice et 
dans l'indice revise. 

LI 

Ancien indice Indice revise 

Sous-indice Poids Sous-indice Poids 

100 Indice 	global ............................................ ................ .100 
32 Alimentation ......................................................... .27 Indice 	general ........................................................... 

15) Habitation 	............................................................. 32 Alimentation 	......................................................... 
Habitation 	............................................................. 

m 17) 
Habillement 11) Habillement ........................................................... 11 

25 (Transports 	............................................................ 12 
Fonctionneent du ménage ................................. 

7 

...........................................................
Marchandises diverses et services ................... 

(Soins de sante et personnels ............................. 
5 (Divertissements et lectures............................... 

(Tabacs 	et aicools ............................................... 6 

Une demande croissante ?éclamait un autre 
classement que les sous-indices accouturnés et on 
y a répondu en créant de nouvelles classes. Tous 
les articles compris dans l'irtdice ont été revises et 
a chaque echelon du reclassement on s'est servi de 
critères nettement différents de classification. La 
premiere distinction s'établit entre les marchandises 
et les services et les marchandises se subdivisent 
en durables et non-durables. Les non-durables se  

subdivisent en articles alimentaires et articles non 
alimentaires et ces derniers sent classes d'après la 
matiêre principale de la marchandise, e.g. laie, 
coton, matiCre synthétique. Les indices des groupes 
accoutumés paraitront tous les nois dans Price 
Movements et les indices des groupes accoutumds 
et des groupes supplémentaires paraitront tous les 
mois dans Prices and Price lndexe.. 
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STOCKS, COMMINDES ET LIVRAISONS DESAISONNALISES DE 
L'INDUSTRIE MANUFACTURIERE - NOTE TECHNIQUE 

La production et la vente de prorluits terminaux 
déterminent des tendances a long terme de l'activité 
êconomique, mais les stocks des entreprises jouent 
habituellement un role important, et parfois pré-
pondérant, dans les fluctuations a. court terme. 
Voilà pourquoi les analystes du cycle économique 
s'intéressent beaucoup depuis quelques annêes au 
mouvemerit de l'ensemble des stocks des entre-
prises et de leurs élérnents. Les questions qu'on 
se pose, a la lumière du passe, portent sur los 
points suivarits: chiffre des stocks par rapport a Ia 
production et aux ventes; chiffre absolu, et par 
rapport aux ventes, des commandes en carnet; et 
mouvement recent, et par rapport aux ventes, des 
commandes nouvelles. Pour répondre a. ces 
questions, ii faut confronter le mouvment de mois 
en mois des livraisons et des stocks de chaque 
industrie avec leur evolution habitueUe. Le Bureau 
a donc inscrit a. son programme la désaisonnalisa-
tion des series relatives aux stocks, aux commancies 
et aux livraisons des fabricants (qul existent sur 
une base brute depuis cue1ques années). Ces 
series ont paru pour Ia premiere lois dans le 
numéro de mars de la Revue. La présente note a 
pour objet d'expliquer la nature des nouvelles 
series, d'indiquer la méthode de désaisonnalisation 
employee et les raisons qui ant porte a. adopter 
cette dernière. 

La puoncation des series a ajouté une nouvelle 
page d'indicateurs économiques a la section "S" 
qui amplifient et complètent le jeu d'indicateurs 
qu'elle renfermait déjà. La nouvelle page présente 
des series désaisonnalisées sur les stocks, les 
livraisons, le rapport des stocks aux expeditions, 
los commandes nouvelles et en carnet de toutes 
les industries manufacturières ainsi que sur les 
expeditions et les commandes nouvelles des 
industries de hiens-capitaux (saul le gros materiel 
de transport) et de biens de construction. Le 
tableau 26A renferme les series brutes. Les series 
chronologiques (1952 a 1960) désaisonnalisées 
figurent en majorité dans inventories, Shipments 
and Orders in .Lfanu(acturing  industries, January 
1961'. Les series chronologiques relatives aux 
livraisons et aux commandes nouvelles des indus-
tries de biens-ca6itaux (saul le gros materiel de 
transport) et de hiens de construction ne sont pas 
publiées, mais sont fournies sur demande. 

Les estimations mensuelles do la valeur des 
stocks, livraisons, commandos en carnet et cam-
mandes nouvelles se fondent sur un sondage 
pratiqué auprès des établissements manufacturiers. 
Les estimations mensuelles de l'année sont 
revisées annuellement d'après les résultats du 
Recensement de l'Industrie. Le sondage est 
expliqué et la valeur des résultats est indiquée 
dans Inventories, Shipments and orders in .Ianu-
facturing Industries, i)ecemher 19602  ou dans tout 
autre rapport recent relatif a. décernhre. 

NO de catalogue 31,001, Imprinleur do la Reine, 
Ottawa 

2 NO de catalogue, 31- 001, décembre 1960, Imprimeur 
de la Reine, Ottawa. 

Les chiffres bruts des stocks, livraisons, corn-
mandes en carnet et commandes nouvelles sont 
obtenus des entreprises et sont réunls pour 1 0  les 
17 groupes de la Classification type des industries 
et 20  les 8 groupes de Ia classification selon 
1 'usage économique. Comme l'activité do beaucoup 
d'industries ne se règle pas sur leurs commandes, 
leurs commandos étant normalement exécutCes par 
prélèvement sur les stocks des qu'elies sont 
placées, des series relatives aux commandes 
nouvelles et en carnet n'existent pas pour tous 
es groupes de la premiere classification. 

Ues chiffres relatifs aux livraisons sont des 
estimations do la valeur des livraisons du mois et 
sont corrigés de Ia variation des jours ouvrables 
du rnojs. La désaisonnalisation est appliquée 
directement aux series des livraisons de toutes 
les industries manufacturières et de deux éléments 
de Ia classification selon l'usage économique, 
c'est-à-dire los industries de biens-capitaux (saul 
le gras materiel de transport) et les industries cte 
la construction. 

La valeur des stocks est la valeur cqmptable 
estimative en fin de mois et n'exige pas, par 
consequent, de correction pour éliminer la variation 
des jours ouvrables. La série désaisonnalisée de 
l'ensemble des stocks détenus en propre par toutes 
les industries rnanufacturières s'obtient par l'addi-
tion des stocks désaisonnalisés de 10  matières 
premieres, 20  de produits en cours et 30  de produits 
finis et par la soustraction 40  de la série désaison-
nalisée des stocks détenus mais non en propre. 
On obtient ainsi une série dont la variabilité est 
semblable a. celle d'une série désaisonnalisée 
djrectement a. l'échelon total, mais qul a l'avantage 
d'être plus ventilée. 

Le rapport des stocks désaisonnalisés aux 
livraisons, soit le taux de rotation, s'obtient en 
divisant la série désaisonnalisée des stocks propres 
par la total désaisonnalisé des livraisons de toutes 
les industries. 

Les commandes en carnet, comme les stocks, 
sont des estimations de la valour en fin de mois 
et n'appellent pas, par consequent, d'ajustement 
pour tenir compte de la variation des jours ouvrahles. 
Les commandes en carnet sont traitées comme les 
expeditions, c'est-ã-dire que Ia désaisonnalisation 
est appliquée directement a. la série. Les données 
brutes des commandos nouvelles ne sont pas 
obtenues en réponse a. une question du sondage 
mensuel, mais sont étahlies d'après le rapport des 
livraisons aux cornrnandes en carnet de la facon 
suivante: 

"Commandes en carnet a. la fin du rnois 
precedent, plus commandes nouvelles du mois 
moms livraisons du mois = cornmandes en carnet 
a. la fin du mois courant". 

Les series des commandes nouvelles dCsaison-
nalisées des memos industries, comme dans 10 cas 
des livraisons, s'obtierrnent en appliquant cette 
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(ormule aux chiffres (lésaisonrIalises piut5t qu'aux 
chiffres bruts. La série ainsi obtenue tend a 
varier moms que les series obtenues par désaiso'i-
naljsation directe des chiffres bruts. 

Le choix de cette méthode -  de désaisonnaljsa-
tion se tonde sur plusieurs points. Le premier est 
celui de Ia qualité, la régularité étant une mesure 
de la qualité. Après quelques essais, on a opté pour 
lajustement de temps élémentaire de 6 jours 
plutót que de 5 ou 5 1,/2 jours dans le cas des expédi-
tions parce que cette méthode semblait donner les 
meilleurs résultats. La question de Ia régularité a 
aussi porte a utiliser Ia formule comme base 
d'ajustement des cornmandes nouvelles au lieu 
de les désaisonnaliser au noyen de Ia méthode  

directe. Le njême motif a dCterminé l'emploi des 
chiffres d6saisonnalis6s au numérateur et au 
dénominateur pour obtenir le rapport des livraisons 
avx stocks lutOt que la désaisonrialisatiori du 
rapport dérivé des chiffres bruts. 

On a aussi ;uge important d'adopter les 
méthodes qui donnent une ventilation aussi poussée 
que possible sans altérer la qualité des données. 
C'est pour cela qu'on a décid d'appliquer la 
désajsonnaljsation a rthacun des grands éléments 
des stocks et d'étabiir le total par aggregation. 
Cornme le besoin d'un detail plus poussé est 
urgent, on adoptera autant que possi de la méthode 
de Ia sommation dans Ia désaisonnalisatjon des 
livraisons et des corninandes, 
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LA CLASSIFICATION TYPE DES INDUSTRIES ET LA 
CLASSIFICATION TYPE DES MARCHANDISES' 

PARTIE I 

Los classifications stLttistqus sor 	°ssn- 
tielles au genre de travail statistique qui se fait 
au B.F.S. et les classifications type sont Un outil 
indispensable a l'intgration du système statistique. 
A ses debuts, le 3.F.S. s'occupait surtout de 
créer de nouvelles series et d'élargir la portée des 
series existantes afin de fournir les données 
requises 'sur les mouvements généraux et sur la 
condition de la population" 2 . Depuis quelques 
années, les problèmes d'intégralité ayant cédé 
le pas aux questions de qualité et do cornparabilité, 
l'attention porte davantage sur le rOle important des 
classifications type comme celle des industries et 
cello des iarchanrlises. Pour êtie efficaces, ces 
classifications doivent s'étahlir de façon a fournir 
des données de la plus grande utilité possible. 
Cela exige beaucoip ne recherches et nécessite la 
collaboration de spcialistes. 

La Partie I du present article expose les 
principes et étiidie les problèmes de classification 
et décrit Ia Classification type des industries 
revisée et les plans adoptés pour l'incorporer clans 
les series iridustrielles dii ureau; la Partie II, qui 
paraitra dans le numéro de jiiin. portera sur la 
Classification type des marchandises. 

Le rôle des classifications 
Les classifications sont utilisées partout oi 

des données sont réunies, car le seu] fait de réunir 
suppose une repartition en groupes et classes 
significatifs. C'est le nropre d'une classification 
de répartir 'me série ou classe ni'ohjets ou nl'événe-
ments en sous-classes. La logique veut que les 
sous-classes d 'une classification s'excluent 
mutuellement et qu'ils embrassent ensemble tout 
l'univers en cause. 

Certaines des classifications utilisées clans Ia 
statistique économique et sociale sont plutOt 
simples, comme los groupements ne l'activitè de Ia 
population active. D'autres sont trés élahorées. 
Celles que nous considCrons ici sont deux des plus 
cornpliques: Ia classification des industries et 
celle des rnarchandises. 

Ces classifications visent avant tout a assurer 
la comparabilité des différentes series statistiqites 
qui devront s'utiliser ensemble. Cela veut dire, par 
exemple, qu'en établissant la statistique de la 
production et de l'emploi, la notion d'"établisse-
ment" doit être la même dans los deux series et 
quo les grouperrents d'établissernents par industrie 
doivent être les mèmes pour l'emploi et pour Ia 
production. La même méthode doit s'appliquer aux 
éclelons supérieurs de groupement. Règle génCrale, 
les donnees statistiques s'emploient en conjonction 
avec d'autres et rarement de facon isolée. II faut 
donc qu'elles soient établies selon les rnèmes 

Cette communication a été rédigée pour le congrès 
sur la statistique de l'Association canadienne des 
sciences politiques, .ir George gil(iams Unii.'ersitv, 
Montréal, les 11 et 12 juin ll. 

2  Loi sur la statistique (S.R.C. 1952, chap. 257). 

grandes lignes ann d'en faciliter l'utilisation 
générale. 

Les classifications ant toutefois wi autre but: 
produire des agrégats qui sont utiles par eux-rnêmes. 
Par exemple, ii est plus important cle réiinir les 
articles d'ameuhlement en un groupe distinct que 
d'établir ds groupes pour les produits finis faits 
de hois, d'aluminiur, de tissu, etc., quel qu'en 
soit l'usage. Voilà un exemple simplifié d'une tache 
ties compliquée,conime il est expliqué dans Ia suite. 

Industrie et marchandise 
Les données de l'industrie et celles des 

marchandises sont souvent utilisées comme Si 
dies étaient interchangeables. C'est une tendance 
naturelle chez les économistes par suite de leur 
premiere formation clans l'analyse classique des 
marches. II n'y a pas lieu d'élaborer davantage là-
dessus ici, mais il importe de signaler que, dans 
Ia thCctrie des prix, on passe appareninerit sans 
difficulté de l'établissement a la marcandise et 
a l'industrie. On étahlit des indicateurs de l'offre 
et de Ia demande d'une narchandise d'après 
l'analyse de l'utilité marginale et 'l'après les 
courhes du prix de revient des firmes et on suppose 
généralement que chaqiie firme ne farique ou 
tient qu'un seul produit. Les courbes du prix tie 
revient et des recettes de Ia firme servent a étahlir 
des indicateurs semblables pour I'industrie. De 
cette façon, J'analyse qui part du rnarché d'une 
marchandise particulière ne peut s'élahorer davan-
tage qu'a l'aide de données censées s'appliquer a 
Un étabiissement et a une industrie. 

Le fait est, cependant, qu'une marchandise 
donnée peut être fabriquée, tenue oh vendue par 
plus 'l'une industrie. Par exemple, le Recensement 
de la fabrication de 1949 indique que los expeditions 
de preparations de toilette de toutes los industries 
ont atteint 27 millions de dollars, dont 16 millions 
(60 P. 100) pour l'innlustrie des preparations de 
toilette. Ainsi, méme si dans Ia plupart des cas une 
industrie est la source principale d'un produit, Ia 
production extérieure en est souvent considerable 
et certaines marchandises ne peuvent se rattacher a 
une industrie particulière (par exemple, moteurs 
électriques, soufre). Il importe de signaler que 
dans les industries primaires (agriculture, forestage, 
péche, extraction minière) chaque industrie 
s'apparente plus étroitement a certains prodiiits 
que dans Ia fabrication. En outre, los industries 
manufacturières qui font principalerneht les 
premiCres transformations des matières premieres 
tendent a s'identifier avec un prodtiit particulier 
et a en monopoliser la production (par ex., scieries, 
usines de pate et papier, raffineries de sucre, 
moulins a farine), mais ii y a des exceptions (par 
ex., raffineries de pétrole). A oesure qiie les 
industries manufacturiCres s'engagent clans la 
production de produits plus élahorés contenant 
dIverses matières, leurs pronluits ont tendance a so 
confondre avec ceux d'autres industries et la 
méme marchandise se fabrique dans plusiours 
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industries (par ex., appareils électrigues, machines, 
revtements de sol). 

La tendance a la diversification des produits 
n'est pas exclusive aux industries :nanufacturières. 
Le coiimerce de detail en fournit plusieurs exemples. 
Des bijouteries annoncent a grands frais dans les 
journaux des outils pour amateurs, des meubles et 
des articles de sport, et non des bijoux. Les épiceries 
sont devenues de grands marches et tiennent jusqu'ã 
des vetements des ustensiles de cuisine, des 
accessoires d'automobiles, des jouets, etc. 

Lorsqn'il s'agit de recueillir la statistique, ii 
faut done 'naintenir une distinction hien nette entre 
le genre de données qu'on peut obtenir et réunir 
sur les industries et sur les rnarchandises. Dans le 
cas des industries (on le verra plus en detail plus 
loin), l'unite appropriée a la collecte est l'etablis-
sement, Ia firme ou l'entreprise. Les établissements 
et firmes produisent des marchandises ou font le 
commerce de marchandises et services mais 
relativement peu d'établisse'nents ne s'occupent 
que d'une inarchandise ou d'un service et plusieurs 
produisent ou font le commerce d'une grande variété 
de produits. Certains éléments de l'intrant et de 
l'extrant, comme l'e'nploi, les matières et fournitures 
utilisées, l'énergie consornmée et les expeditions ou 
ventes, s'appiiquent a l'ensemble de I'établissernent 
ou de la firme. Mme lorsqu'on recueille des 
donnees par marchandises (conime dans le cas des 
matières utilisées, des achats ou des expdditions 
durant une période), il est rarement possible 
d'etablir le lien entre les expeditions d'une rnarchan-
dise particulière et les matières et fournitures qui 
ont servi a sa fabrication. Pareillement, ii est 
rarement possible d'établir le lien entre l'emploi 
et les expeditions de marchandises particulières. 
Ainsi, les principaux éléments d'intrant et d'extrant 
sont essentiellement d'échelon industriel. 

Par ailleurs, les series "marchandises" comme 
les exportations et les importations n'ont qu'un 
lien eloigne avec certaines industries. Dans le cas 
des exportations canadiennes, oü les produits 
expedies en vrac des industries prirnaires occupent 
une large part, le lien entre les produits du commerce 
des marchandjses et certaines industries est plus 
étroit qu'il ne le serait Si 1105 exportations corn-
prenaient principalement des articles très ouvrs. 
Des produits connie le ble, le bois d'oeuvre, le 
poisson, le papier journal et les 'nétaux communs 
relèvent d'industries particulières. Toutefois, des 
produits conime les machines, les produits chirni-
ques, les engrais sont plutót les produits principaux 
ou les sous-produits d'un certain nombre d'indus-
tries. Du point de vue du producteur des données et 
aussi du point de vue de l'usager, ii est done 
important de distinguer nettement Ia satistique des 
marchandises de celle des industries. 

La Classification type des Industries et sa revision 
La Classification type des industries a été 

adoptëe dans diverses series statistiques de 1946 
a 1950. Auparavant, diverses classifications indus-
trielles étaient utilisées dans diff€rentes series 
statistiques. Par exemple, le Recensenent le la 
fabrication utilisait une classification qui groupait 
les industries manufacturières surtout en fonction 
de la matière do-ninante de leurs produits princi- 

paux; en outre, les rnCmes industries étaient 
groupées en grandes categories clans des classifi-
cations supplémentaires fondées sur l'origine tie 
leurs produits principaux et sur Jeur utilisation. 
La statistiqite mensuelle de l'emploi et de la 
remuneration utilisait une classification établie 
pour cette enquête irnmédiatement après Ia premiere 
guerre mondiale. Le rninistère du Travail avait 
établi durant la guerre une autre classification des 
industries en fonction du Service sélectif national, 
classification qui servait a Ctablir Ia statistique du 
capital humain. Le Recen.serrient de Ia population 
avait établi urie classification des industries pour 
classer l.a population active rémunérée. La classifi-
cation du recensement se fondait sur Ia classifica-
tion selon la matière dominante utilisée dans le 
Recensement de l'industrie et sur les classifications 
trtilisées pour d'autres branches d'industries dans 
les enquetes du B.F.S. Ce fouillis de classifications 
a suscité des difficultés quand les usagers des 
rlonnées ont essayé de faire le lien entre les 
résultats de diffCrentes enquetes. Aussi, en 1943, 
le Statisticien du Dominion a-t-il convoqué une 
reunion iterninistérielie pour étiidier le problèie; 
il en est résulté la creation ti'uq Comité interminis-
tériel de la classification des industries. En 1946, 
le comité avait établi une classification type 
complete des industries qui a suoi sa premiere 
épreuve au recenserent des provinces des Prairies. 
Aprês d'autres épreuves et quelques légéres :nodifi-
cations destindes a faciliter le raccorde—tent avec 
la Classification internationale type des industries 
qu'établissaient alors les Nations Unies, In Stan.lard 
industrial r.lassi[ication 1anual était imprirne et 
publié en 1948. 

Le principal objectif d'une classification des 
industries est d'étahlir des classes ou des indus-
tries qui soient le plus homogênes possible. Pour 
cela, il faut d'ahord s'entendre sur tine definition 
appropriée tie l"'industrie". On pourrait croire que 
la théorie économique fournirait au moms une 
premiere éhauche de la definition. Comme on l'a 
déjà iniiiqué, cependant, l'appel classique a la 
tIéorie rt'est guCre satisfaisant. La notion tie 
"fine" est bien établie en théorie: unite productrice 
qui crée ou tierit un "produit". Le produit est une 
marchandise, ou un service 3 , qui est identique ou 
se rattache beaucoup aux produits d'autres firmes. 
11n groupe tie firnes intéressCes a un "produit" 
particulier constitue une industnie. 

La question a déjà été touchée plus haut et 
elle est reprise ici dans un contexte quelque peu 
different parce qu'jl est important que la nature de 
la classification des industries utilisée pour des 
fins statistiques soit clairement comprise. L'exarnen 
des rapports statistiquesreçus des firmes ou établis-
sements coiinerciaux de la plupart des industries 
indique que le commerce ordinaire exerce un certain 
nombre d'activités diverses et s'occupe de plus 
l'un produit. Te caractère le plus frappant des 
organismes d'affaires n'est pas tant leur haut deere 
de spécialisation que la diversitédeleurs activités. 
Par exemple, pliisieurs Ctahlissements tnanufacturiers 

Le cas des firmes qui crCent un ensemble de 
prodults est h thituellement mentionnC dans la thCorie 
de Ia firrne, rnais cela n'influence en rien le fil principal 
de l'analys'. Voir Scitovsiy, Tibor, T t'Tfirt' and Corn-
petition, Irwin, 1951 pp. 134- 140. 
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orit des succursale de vente ot ds entrepts ot 
l'organisation de plusieurs d'entre eux est très 
complexe en raison de la grande diversit de 
l'activité de leurs succursales. La fornie d'organi-
sation de létahlissement ne permet pas toujours de 
recueillir des renseignenents sur ses diverses 
unites. Une classification réunit les unites qui ont 
une ou plusieurs caractérjstiques en comun, ce 
qui donne des groupes ou categories co.nportant la 
plus grande homogénéité possible, suivant les 
critères juges importants pour les besoins en vue. 
Les établissements sont homogènes suivant l'une 
de leurs différentes caractéristiques (par exemple, 
la taille, la situation gêographique, Ia forme 
juridique). Toutefois, pour les besoins cle Ia classi-
fication industrielle, le critère hahituellement 
employe pour determiner i'humogénCité est la 
similarité du produit principal, ou alternativement, 
la siriilarité dii traitement industriel effectué dans 
le cas de la fabrication et dans celui des autres 
industries productrices de marchandises: quant aux 
industries non productrices, le critère est le genre 
de marchandises tenu ou le service rendu ou encore 
le genre d'organisation. 

Dans la mesire oü Ic critère utilisé est Ia 
similarité du produit principal, les classes de Ia 
classification industrielle utilisées aux fins de la 
statistique se rattachent a l'"industrie" telle 
qu'elle est définie clans Ia théorie des prtx. Les 
classes fondées sur d'autres critéres sont d'un 
autre caractère, toiitefois et, lorsqu'elles sont 
utilisées, le groupemerit des établissernents qui 
fctment des industries dans la alassification est 
fondamentalement different de l'"industrie" théori-
que. Nous trouvons dans les tricoteries et les 
fonderies des exenpies de groupements d'industries 
manufacturières fondés sur une techuologie similaire 
plutót que sur la sirnilarité du prorluit principal. 
Les prodiits d'une tricoterie peuvent varier sensible-
ment et le seul caractère qu'ils ont en cornrnun est 
qu'ils sont tous tricotés. De rnérne, les fonderies, 
par une technique particulière, fabriquent une grancle 
variété de produits dont le seul élément cornmun est 
la fonte. Ce genre de classernent ne vaut pas que 
pour les industries manufacturières: on le retrouve 
dans le comrnerce de gros et le commerce de detail 
oü des groupements comme Commerce de gros de 
rnarchandises diverses, Grands magasins ou :viagasins 
a rayons, azars, sont utilisés. 

Les industries sont aussi groupées clans une 
classification de manière a établir des categories 
utiles a diverses fins, y compris des grouperoents 
facultatifs des données. Les groupements facultatifs 
des industries manufacturières en • 'biens de 
production" et "biens de consommation" sont 
souvent utiles et c'est pourquoi. lorsque la chose 
est possible, les industries qui les faciliterit ont 
été incluses dans la classification. Le groupement 
de's industries suivant l'usage ou Ia fin et les 
groupernents tels que les industries rnanufacturières 
"priniaires" et "secondaires" ont été utiliCs 
quelques fois et, lorsque c'est possible, les indus-
tries que le facilitent sont donnCes dans Ia classi-
fication. Un autre point dont ii fatit tenir cointe 
clans l'établissernent d 'une classification des 
industries est le nombre d'établissements qul feront 
partie de chaque industrie. En général, ii est 
avantageux de pouvoir rCpartir zttgraphiquement la  

statisrique, du 	oins a I 'echelon pr.vn ial 
c'ost pourq'ioi, en gnéral, ii n'est pas desirable 
de créer un groupe d'industries qui comptent moins 
de trois étahlisserents dans une province quel- 
conque. On peut dire que ces deux dernières series 
de critères constituent l'aspect pratique de Ia 
méthode utilisée pour établjr line classification 
des indiistris. Ainsi, Ia classification devient in 
conpromis entre Ia théorie et la pratique et, en ce 
sens, ne différe pas de Ia plupart des 'éthodes 
emloyées en éconornie appliquee. 

ians les industries primairs rIp 1 'aricuiturn, 
du forestage, de l'ahattage, de la pche, du piCgeage 
et de I'exploitation minière, les grandes divisions 
sont encore suhrlivisCes suivant Ia sorte de produit 
indiqué par le genre de ferrn', rI mine ou autre 
industrie exploitée. Aucun pr l'rie ne Se prCsente 
ici et, pour obtenir la suh'Iivision Ia plus avanta- 
geuse, los données obtenie par enqiiCtes effecives 
sont étudiCes en vue de determiner la aomiie de 
details a fournir clans la classification 4 . 

L 'industrie manufacturiere dei'iande heaiicoup 
plus de soins de la part ne "eux qui établissent Ia 
classification. Depuis longte,nps, les Ctrdise-ents 
mariufacturiers étaient classes purfois suivant 
l'origine de leurs produits principaux te.g., origine 
agricole, forestière, narir.e), parfois siivant la 
nature de 1'616ent principal ne le'irs principaux 
produits (e.g., produits ani.riaIix, stihstances 
végétales, rninérale.$). uu encore suivant l'usaze 'u 
Ia fin des produits principaux (e... alimntation, 
habillement, matérialix de production, €quipe'nent 
mCnager). En appliquant l'une o'i l'autre de ces 
caractéristiques a toute l'indurtrie -anufacturière, 
on constate que certains ,zenres r1'6ta1ie'nens 
peuvent Ptre classes le facon rrs satisfaisante, 
'iais quun grand nombre deirteurent inclassables 
clans in tout hétérogène. Par exemple, l'origine 'Ic 
certains produits tie peut-etre facilement étahlie, 
en particulier clans le cas de plusieurs 'natières 
synthètiques 	d'usage 	g6n4ral 	aujoiircl'hui, et 
plusieurs produits se composent d'un certain 
nombre de matières ayant des origines différentes. 

La méme difficulté se prCsente si l'on se fonde 
sur "Ia nature de Ia principale iatière". Les 
produits de certaines industries peuvent étre 
identifies assez facilement, tels les produits 
animaux et les substances végétales ou minérales, 
tandis que d'autres ne peuvent pas l'étre. En 
général, les établissenents rrianufacturiers qui ne 
font subir qu'une transformation relativenent simple 
aux iiatières reçues des industries primaires peuvent 
étre classes plus facilement suivant l'origine et Ia 
nature de la matière principale de leurs princiaux 
produits que les établissements qui emphoient des 
procCdés industriels plus complexes dont le résultat 
est ir priyiuit fini ordinairernent compose de 
plusieurs matières. Des pro'Iuits comme Ic papier-
journal, le cuir, Ic file de lame, .et le saumon en 
conserve peuvent étre identifies facilenent connie 
substances anirnales ou végCtales ayant une 
orizine forestière, agricole, ou :narine. Les produits 

La definition de la ferme soulève un problème et 
le classement en fonction de I'"industrie" n'est pas 
accepté par tous les Cconomistes agricoles, rniis cec 
nest pas là, fondarentalerrent, un probF"e de cIarsi- 
caiton. 
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plus complexes ne l'industrie rnanufacturière tels 
que les meuhies, la chaussure et le materiel de 
transport ne peuvenc être identifies aussi facilernent 
suivant la inatike ou suivant l'origine de celle-ci 
varce qu'ils sont composes de plusieurs matières 
premieres. Les industries qui fabriquent des 
produits de ce genre sont done classées plus 
proprement suivant le critère de l"'usage" ou de 
la "fin" de leurs produits principaux, parce que les 
prodnits sont plus finis et leur caractéristique la 
plus i:nportante est Ia fin pour laquelle us sont 
manufactures. Lors de I'étahlissenient de la classi-
fication type des industries, le comité a tenu 
compte de ces facteurs et étahli 17 groupes princi-
paux d'innlustrles dans Ia fabrication, dont quelques-
uns se fondent sur la principale matiCre du produit 
principal et d'autres sur sa fin. On prC:oyait qu'à 
mesure quo l'industrie canadienne se développerait 
et produirait plus de produits finis, ii serait néces-
saire d'Ctablir un plus grand nombre de groupes 
principaux fondés sur Ia fin du produit principal. 

Dans les industries de la construction, l'unité 
do Ia classification est l'entrepreneur et. dans Ia 
plupart des cas, c'est done là fume rnême. Les 
entrepreneurs sont groupés suivant le genre de 
contrat entrepris, i.e., selon qu'ils sont des entre-
preneurs généraux ou des sous-entrepreneurs. Les 
premiers se subdivisent suivant le genre d'entre-
prise dans lequel us sont principalement engages, 
i.e., edifices, grandes routes, ou gros travaux de 
construction comme lea usines hydro-Clctriques, 
le dragage, les lignes do transmission. 

Les industries qui ne produiser.t pas de biens 
matériels sont divisées en industries de service, 
telles que les transports, l'entreposage et les 
communications; Ia finance, les assurances et 
l'imrneuble; et les services communautaires, 
récréatifs, comrnerciaux et personnels. Il est aussi 
pourvu aux étahlissements engages dans des 
services particuliers aux gouvernements. 

Lea principaux groupes du commerce de gros 
et du commerce de detail sont subdivisés suivant 
les principaux produits tenus ou, dans le cas ije 
certains genres de magasins de detail, la forme 
d'organisation (e.g., grands magasins, bazars, 
rnagasins généraux de campagne). Dans ces indus-
tries, on a étahli des classes de commerces qui 
tiennent une combinaison caracteristique de 
marchandises que l'on trouve ordinairement dans 
un mêrne établissernent. 

Nature des modifications 
TJne classification statistique remplit deux 

fonctipns principales. C'est un outil qui perrnet au 
statisticien de réunir, totaliser et presenter des 
données et, comme elle determine ainsi les caté-
gories qul s'inscriront dans la publication definitive, 
tons les groupements doivent être tels que l'usager 
y trouvera les données propres a ses fins. Dans le 
cas d'une classification des industries, cela 
signifie que les données seront du genre le plus 
utile a l'analyse économique générale et, en 
particulier, a I'étude des industries et des groupes 
d'industries. (Pour l'instant, n'embrouillons pas les 
choses en expliquant l'autre fonction importante 
des classifications types, i.e., l'intégration des 
différentes series statistiques traitant de données 
du méme domaine). 

Los categories qui se prCtent a Ia coUecte des 
ionnées doivent étre étahlies suivant la structure 
réelle de l'industrie. Ainsi, les categories d'établis-
sernents riui  entrent dans une classification 
dependent beaucoup de l'expérience que I'on aura 
acquise en demandant des renseignements sur 
l'exploitation au moyen do questionnaires conçus en 
vue du genre d'établissement attribué a une certaine 
industrie. Autrement, plusieurs répondants scraient 
portés a mal interpreter les questions et, partant, 
a y répondre illogiquement, et auraient de la 
djffjculté a adapter les renseignements tires de 
leurs liyres aux questions posées. De méme, les 
categories qui se prétent le mieux a l'analyse sont 
celles qui correspondent aux combinaisons d'acti-
vités ou de produits que l'on rencontre habituelle-
mont dans Ia pratique. Pour ces deux raisons, par 
consequent, ii ne faudrait pas que la classification 
statistique devint périmée au point oü les groupes 
ne correspondissent plus a la structure effective de 
l'industrie dans la region oU cette classification 
est appliquée. 

Le rythme des changements et des innovations 
Va s'accélérant dans l'industrie moderne. Les 
modifications de structure que les techniques, les 
méthodes et los nouvelles matières ont a'nenées 
dans l'industrie canadienne se sont précipitées 
particulièrement durant la guerre et l'après-guerre 
en raison de l'expansion relativement rapide de 
l'éconon,ie. Lorsque, des le lendemain de Ia guerre, 
fut établie Ia classification type des industries, ii 
Ctait possible de prévoir cette evolution et dy 
pourvoir mais plusieurs changements n'étaient 
pas visibles a cette époque de sorte que, avec les 
années, des cas surgirent nombreux qui échappèrent 
a la classification. En 1956, ii devint evident 
qu'une rectification importante s'imposait et un 
comité a été créé a. cette fin. La revision est 
maintenant terminée et la classification modifiée a 
éte imprimée. On l'emploiera dans los calculs des 
résultats du recensement de l'industrie de 1960; 
en méme temps, les chiffres du recensement de 
1959 seront recalculés d'après Ia base revisée de 
sorte que les données de deux années pourront 
être puhliées simultanément. 

Lors de la revision de la classification, on a 
jugé important de tenir compte des besoins tant de 
l'industrie que des usagers en matière de statistique. 
Le comité a revu la classification groupe après 
groupe, consultant au besoin les personnes chargées 
des principales enquêtes oü la classification est 
utilisée, et apportant .les changements qui serablent 
s'imposer a. ce point do vue. 

Dans certains cas, on a retotalisé les résultats 
des enquétes en fonction de diverses propositions 
et on en a examine le résultat en vue d'obtenir les, 
categories les plus pratiques et los plus utiles. 
Une fois terminée Ia revision fondée sur les vues 
du B.F.S. etd'autres utilisateurs de la classifi-
cation, un projet de Classification type des indus-
tries revis6e a été soumis a. une foule d'utilisateurs. 
Des observations ant été reçues do plus de 60 
particuliers, associations industrielles, syndicats 
ouvriers, entreprises et organismes officiels. La 
revision definitive a alors été étahlie a. La lumière 
de ces observations, pratiques et utiles POUr Ia 
plupart. 

. 
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Les principaux changements apportés a la 
structure de la classification par suite de Ia 
revision peuvent se résumer brièvement: 
Branche 1 

Agriculture—Le nombre des groupes et des 
classes est fort réduit; des groupes distincts sont 
établis pour les fermes expirimentales et univer-
sitaires, les petites fermes et les fermes corn-
merciales. Seules les fermes commerciales sont 
subdivisées par genre. Cette repartition assure plus 
de comparabilité: elle peut servir au Recensernent 
de l'agriculture ainsi qu'a d'autres enquètes et elle 
Isole les fermes susceptibles de se classer dans 
des industries autres que l'agriculture pour d'autres 
enquêtes. 
Branche 2 

Forestage - Aucun changernent. 
Branche 3 

Péche et piégeage—Aucun changement impor- 
tant. 
Branche 4 

Mines (y  compris le broyage), carrlêres et pults 
de pétrole—Le seul grand changement, c'est que 
les usines de traitement du gaz naturel font main-
tenant partie de cette branche au lieu de la 
Fabrication. 
Branche 5 

Fabricatlon—Le nombre des groupes passe de 
17 a 20. Voici les nouveaux groupes: bonneterie, 
industrie du meuble et des articles d'ameuhlement. 
industries des métaux primaires, fabrication 
d'ouvrages en métaux et construction de machines. 
Voici les groupes éliminés: ouvrages en fer et en 
acier et ouvrages en métaux non ferreux. Les groupes 
de l'industrie du hois et de celle de l'habillement 
sont fort réduits parce que l'industrie du rneuble et 
des articles d'ameublernent et celle de la bonneterie 
en sont retranchées. 

Du fait de ces changements, le groupement 
selon 1 ... utilisation" prend le dessus sur le groupe-
ment selon la "matjère dominante". 11 indique 
aussi l'lmportance relative qu'on attache a la 
technique de production dansle cas dela bonneterie. 
La grande revision intervient dans les industries 
des métaux oU de nouvelles méthodes et matières 
modiuient les rapports classiques entre les Ctablis-
sements s'occupant surtout de la fabrication des 
métaux et des ouvrages en métaux. 
Branche 6 

Construction - Aucun grand changement. 
Branche 7 

Transports, entreposage et communications et 
Branche 8 

Services d'utilté publique sont réunis en une 
nouveile branche appelée "Ttansports, communi-
cations et autres services d'utilité publique''. Le 
seul changement important apporté aux classes est 
le transfert des Postes des Services gouverne-
mentaux aux Communications. 
T3ranche 9 

Commerce—Le changement le plus Important 
est Ia distinctjof entre gros et dtai1. Auparavant, 
certains genres d'Ctablissernerit (vendeurs de 
matériaux de construction, d'instrurnents aratoires,  

de quincaillerie et d'équipement de bureau) qul 
verxlaient surtout a des entreprises étaient quand 
même compris dans le Commerce de detail. Les 
nouvelles definitions du Commerce de gros et du 
Commerce de détailfondent maintenantla distinction 
sur I'acheteur principal (entreprises ou consom-
mateurs). 
Branche 10 

Finances, assurances et immeuble. Aucun grand 
changement. 
Branche 11 

Services—Cette branche s'appelle maintenant 
"Services sociaux, commerciaux, industriels et 
personnels" et ne comprend pas les Services 
gouvernementaux. Certains genres d'étahlissements 
s'occupant surtout de reparations sont ajoutés. Le 
groupe "Services sociaux ou publics" est éliminé 
et la couverture des "Services cornrnerciaux" est 
réduite aux "Services extérieurs des entreprises". 

En plus des changernents ci-dessus apportés a 
la forme et au contenu des branches du Manuel de 
1948, plusieurs classes sont modifiées ou élininées 
et de nouvelles sont établies. Ii ne sera pas question 
ici de ces modifications cle detail, iais ii convient 
de signaler deux changements de plus grande portée. 
Le Manuel revise comporte une nouvelb branche 
appelée "Administration publique et iéfense na-
tionale" qui a a peu près Ia rnêrne couverture que le 
groupe "Services guvernementaux", appellation qui 
pouvait s'entendre de toutes les activités gouverne-
mentales. Pour les fins de la classification indus-
trielle, les services gouverneilentaux, par definition, 
conprennent les établissements dont les activités 
ont Un caractère strictement gouvernemental (légis-
lation, perception des impöts, application des lois 
ou protection de l'Etat), tandis que les établisse-
ments publics s'occupant de l'exploitation de 
fermes, de mines, d'usines, de chemins de fer, de 
réseaux de transport en conimun, de services d'uti-
lité publique cu de toute autre activité reprise sous 
une autre partie de la classification sont chiffrés 
selon l'industrie appropriée. Une classification 
industrielle n'est pas une classification selon 
l'appartenance. Les directions et divisions de ser-
vices gouvernemeritaux (agences de recherches, 
services scientifiques, services statistiques et 
économiques, entretien des edifices publics) sont 
comprises dans "Administration publique" tout 
co nme les directions de services sont comprises 
avec l'activité principale dans d'autres industries. 
On a donc pensé qu'une branche distincte appelée 
"Administration publique et defense nationale" 
s'entendrait des seuls établissements s'occupant 
d'activités proprement gouvernemeqtales. 

Le second grand changement touche le classe-
ment d'établissenients s'occupant surtout de répara-
tions. Dans la Classification type primitive des 
industries, les établisseients soccupant surtout 
de reparations (sauf quelques exceptions) figuraient 
dans la Fabrication. Co'rv'e beaucoup de travaux de 
reparations sont effectués par les fabricants et que 
dans quelques domaines les établissernents de répa-
rations sont proprernent distincts (par exenple, 
reparations de chaussures, de véhicules automobi-
les, de montres et de bijoux), des classes distinctes 
d'inclustries étaient établjes a leur égard. Dans la 
plupart des cas, toutefois, les établisse'nents s'oc- 
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cupant surtout de reparations étaient compris dans 
l'industrie manufacturière rattachée au produit 
principal qu'ils réparaient. Cela n'était pas satis-
faisant parCe que, saul quelques exceptions, le 
Recensement de la fabrication ne cornprend pas les 
établissements de reparations (exception faite des 
reparations des bateaux, du 'natériel roulant de 
chernins de fer et des meubles). On a donc décidé 
de chercher une méthode générale permettant de 
classer les étahlissements de reparations de façon 
a assurer l'uniformité dans les différentes enquêtes. 
On a finalement décirlé de classer les établissements 
soccupant surtout de reparations dans la mème 
branche que les établissernents qui font les rnêmes 
travaux de reparation. Ainsi, les ateliers de répara-
tion de véhicules automobiles sont cornpris dans le 
Commerce de detail avec les concessionnaires de 
véhicules automobiles, les postes d'essence et les 
magasilLs d'accessoires, de pièces, de pneus et 
daccunulateurs. Cornme les activités de ces genres 
d'établissements se chevauchert, des dorinées plus 
utiles sont obtenues quand elles sont contiguës 
rians Ia classification. De méme, les classes Ate-
hers de reparations de montres et de bijoux et 
Ateliers de radios, de téléviseurs et 'l'appareils 
électriques sont comprises dans Coimnerce de detail 
avec les détaillants de ces produits et un certain 
nombre d'autres genres d'atehiers de reparation (par 
exe:nple, ateliers de reparation de bicyclettes, d'ins-
truments de musique), dans la rn&me classe que les 
détaillants de ces articles. Les ateliers de répara-
tion de machines industriehles, de machines agri-
coles et d'équipement de bureau sont compris dans 
Commerce de gros. Les ateliers de reparations de 
chaussures forment une classe des Services per-
sonnels, et les reparations de véternents sont coij-
prises avec 31anchissage, nettoyage  et repassage, 
tandis que d'autres genres d'ateliers de reparations, 
qui ne se rattachent pas a un genre particuhier de 
commerce, sont compris uaLIs he groupe des Services 
divers. 

Mise en oeuvre cle Ia ClassificatLon revisée 
La question est traitée brièvernent ici parce 

qu'un article subsequent exphiqüera h'apphication la 
plus irnportante de la Classification. La Classifica-
tion revisée a servi de base au recensement des 
industries de 1960 et servira a Ia totalisation des 
données. Entre-temps, les recensements de 1957, 
1958 et 1959, totalisés d'après Ia nouvelle Classi-
fication, seront publiés avec les résultats de 1960. 
C'est ainsi que les bulletins de 1960 conporteront 
un chevauchement de plusieurs années. D'autres 
series utihisent déjà ha nouvelle Classification ou 
doivent I'adopter. L'EnquCte mensuelle sur lapopu-
lation active utilise un mélange de groupements 
anciens et nouveaux qui permet une double totahi-
sation des résultats de 1961. Le recensement de la 
population et celui de la distribution de 1961 utili-
seront la classification revisée. L'Enquête men-
suehle sur l'emploi et la paye adoptera Ia classi-
fication revisée en conjonction avec le changement 
de la base de l'indice (probablement 1961), change-
ment qui devrajt s'achever pour ha fin de 1963. 
D'autres enquêtes s'intègrent rians ce même cadre 
général. 

Une classification type est indispensable a un 
programme qui vise a intégrer diffCrentes series  

statistiques, mais elle ne suffit pas a en assurer 
l'intégration. Ii faut adopter des moyens qui per-
rnettent aux utihisateurs de la classification de 
l'utiliser de facon uniforme. L'apphication uniforme 
de Ia classification est facilitée par un bon index 
et par une diffusion efficace de renseignements au 
sujet des decisions adoptées dans hes cas douteux. 
Dans le cas d'une classification industrielle, cepen-
dant, le plus i'nportant est de tomber d'accord sur 
l'unité a classer et sur sa definition. L'unité sur 
laquehle porte les renseignernents et qui est classée 
par industrie est l'étabhissement, Ia firme ou l'entre-
prise. La revision de la Classification type des 
industries a accordé un soin particulier a Ia ques-
tion de I'unité appropriée a des fins différentes et a 
la definition des différentes unites. Le comité a 
propose une definition de l"'établissement" qui 
permet d'identifier sans difficulté la "firrne" et 
"Ventreprise". 

Dans ce contexte, la firme peut se définir 
comme étant une unite engagée dans une activité 
économique et ayant un statut juridique comme tehle. 
La firme peut ètrç une firme personnelle, une so-
ciCté de personnes, une société de capitaux ou une 
cooperative. Dans ha plupart des cas, ha firrne n'a 
qu'un lieu d'affaires et qu'une activité principale, 
mais certaines firmes complexes comprennent un 
certain no:nbre d'unités qui peuvent s'occuper 
d'activités fort dissemblables. D'autre part, un 
certain nombre de firnes peuvent s'associer pour 
former une fanille de fir-nes. Ainsi, un particuhier 
peut ëtre le seul propriétaire d'un certain nornbre 
de commerces tels qu'un magasin général, une 
station-service, un service de camionnage et un 
motel qui sont tous situés dans Ia mérne yule; un 
certain nombre de sociétés de capitaux peuvent se 
trouver associées sous he contrlle de Ia rnéme so-
ciété de portefeuihle, ou encore une société exploi-
tante peut en contröler d'autres. Les subdivisions 
des firmes complexes sont les unites que nous 
appelons ''étabhissements''. Les agrégations de 
firmes, ncius les appelons "entreprises''. 

Si on réunit des données en utilisant ha firme 
cornrne unite statistique, ha classification indus-
trielle doit cornporter plus d'erivergure que lorsque 
l'établissement est l'unité. Pour les fins de Ia 
plupart des enquétes qui recueillent des statistiques 
industrielles, ii importe d'utihiser l'unité la plus 
homogéne et capable de fournir tous Ies él&nents 
de ha statistique industrielle de base; c'est, dans 
la plupart des cas, l'étabhissement. Les éléments 
de ha statistique industrielle de base essentiels 
sont les éléments principaux de l'intrant et de I'ex-
trant qui indiquent que l'unité en cause est une 
unite exploitante essentiellement autonome dans 
l'exercice de son activité économique principale. 
Pour certaines fins, telles que les enquêtes sur les 
hCnéfices, ha firme est l'unité statistique appro-
priée; en effet, comme ls éléments de dCpense ne 
sont pas tous comptabilisés sur la base de l'établisse-
.nent, ha firne est ['unite ha plus homogène qui 
puisse declarer les bénéfices. 

Presque tous les établissements comprennent 
des subdivisions qui s'occupent d'activités particu-
hières telles que [a hivraison ou l'achat. Bien que 
ces petites unites puissent fournir certains rensei-
gnements (par exemple, main-d'oeuvre directernent 
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employee ou expeditions), elles ne tienrient pas 
d'habitude des écritures qui leur permettent de 
declarer toutes les données requises d'un CtabUsse-
ment. C'est ainsi que la ganime des renseignements 
obtenus devrait se limiter si la petite unite servait 
d'unité statistique. 

Les données requises d'un établissement sont 
les suivantes: en ce qui concernel'intrant—matières 
utilisées, fournitures utilisées, combustible et élec-
tricité consomrnés, marchandises achetées pour la 
revente, gains et eriploi; et en ce qui concerne 
l'extrant—produits vendus, expédiés ou fabriqués 
(renseignement qui dans certains cas peut exiger 
des données sur les stocks), selon le cas, recettes 
ou autre mesure appropriée des services rendus. 
Comme l'intrant et l'extrant varient selon le secteur 
industriel, les mentions ci-dessus ne sont que des 
exeinpies des éléments principaux. L'important est 
que les éléments de l'intrant et de l'extrant per-
rrrettent le calcul de la ''valeur ajoutée" de la 
"marge bénéficiaire brute" ou du "bénéfice brut'' 
et fournissent également des données relatives a 
l'emploi total. Les données sur les produits ou les 
services doivent pouvoir s'exprimer en quantité et 
en valeur chaque fois qu'il y a lieu et les données 
relatives a l'ernploi en nombre d'employés que pour 
l'ensemble de l'entreprise. 

Lorsque des données purement industrielles 
sont recuelliles a l'égard de toutes les industries, 
elles fournissent des renseignements sans double 
emploi qui peuvent s'additionner pour l'ensemble de 
l'économie. Dans ce cas, chaque Ctablissernent fait 
partie d'une firme et il se définit en fonction des 
écritures de l'ensemble de la firme; c'est ainsi 
qu'un système de statistique fondé strictement sur 
l'établlssement supprime les lacunes de couverture. 
Le double emploi est évité du méme coup; de ce 
fait, les résultats de différentes enquêtes dont la 
couverture peut s'exprimer en fonction de certains 
ensembles particuliers d'établissements, peuvent 
s'additionner sans crainte de lacune ou de double 
emploi. 

La lisLe type des établissernents 
Pour obtenir une couverture sans double emploi, 

11 taut que toutes les enquêtes statistiques prati-
quées auprès des établissements utilisent la mêrne 
liste d'établissements. Cela étant, le B.F.S. a 
commence ii y a presque deux ans a établir une 
liste type des établissements. Le 3ureau dresse sa 
liste en comparant les listes existantes comme 
celles qui servent au Recensernent de l'industrie, a 
l'Enquête mensuelle sur l'emploi et Ia paye, aux 
Enquêtes annuelles sur l's transports, les commu-
nications et ou en son equivalent. 

La definition ci-dessus de 1' "établissement" 
permet a la Classification type des industries de 
réaliser une de ces fins principales qui est de faire 
fonction de force d'intégration assurant la compara-
bilité des statistiques industrielles fournies par des 
enquétes diffCrentes. Lorsque les enquêtes prati-
'quées auprès de l'industrie utilisent toutes la même 
unite statistique (létablissement), elles obtiennent 
des renseignements qui portent sur les rnêmes unites  

et elles permettent de totaliser des statistiques a 
l'égard d'une agrégation particulière d'unités. Cha-
que enquète peut ainsi expliquer sa couverture et 
ses méthodes en fonction d'un ensemble d'établisse-
ments. 

Corume chaque établissemerit est une firme ou 
partie de fir.ne et comme l'enquète particulière qui 
comprend l'établissement doit le couvrir complete-
ment, il s'ensuit que les données des firmes corn-
prendront l'ense:nble des declarations des établisse-
ments (sauf en ce qui concerne certaines données 
qui n'existent que pour la firme et non pour léta-
blissement). De méme, les données relatives aux 
entreprises reprCsenteront dans l'ensemhle une 
agrégation des renseigneients qui peuvent se réunir 
pour les firmes, bien que dans leur cas certains 
renseignements n'existent égalernent les services 
d'utilité publique et aux EnquCtes sur le co omerce 
de gros. .Afin .'l'éviter de perpCtuer le double ernploi 
que pourraient comporter ces listes, le 3ureau a 
décidé de traiter les firmes a étahlissernents mul-
tiples séplrément des firrne.s a etablisseent unique. 
C'est la fir!ne qui est prise co;nrne unite, lcrsque 
l'Ctahlissement d'une firne figure sur une liste, 
toute la firme est retenue pour fins de cornparaison. 
L'objectif du 3ureau est de faire l'accord gCnCral 
sur les établissements de chaque finne qui seront 
reconnus et utilisés dans les enquêtes statistiques. 

La confection de là liste type des établisse-
ments est plus cornpliquée et difficile qu'il ne 
semble a premiere vue. 3ien que les fir;nes a eta-
blissements multiples soient loin d'être en majcrité 
(elles forment moms de 10,000 des 400000 firmes 
non agricoles), elles sont plutét de grandes firmes 
et leur importance dans la plupart des industries 
est, de ce fait, beaucoup plus grande que leur 
nombre ne l'indique. La structure de certaines 
grandes firmes est très compliquée et ces fir:nes 
peuvent exploiter des unites, telles que des entre-
pOts, des bureaux de vente et des bureaux d'admi-
nistration centrale, qui servent plus d'un établisse-
ment de Ia firme (en outre, les différentes unites 
auxiliaires de ce genre d'une firme ne s'occupent 
pas nécessairement du même ensemble d'Ctablisse-
ments). Plusieurs firmes relativement sirnples a 
établissernents multiples, qui comprennent deux ou 
trois établissements ou un certain nombre d'éta-
blisse nents identiques (e.g., rnagasins en série), 
ne sont pas difficiles a subdiviser a la satisfaction 
de tous les intéressés. Dans les cas plus difficiles 
(le 3ureau en a rencontré 700 environ), cependant, 
ii faut consulter Ia firme en lui écrivant, en lui 
téléphonant ou en la visitant. Ces démarches pren-
nent du temps et doivent ëtre menées par des gens 
qui connaissent bien les enquêtes en cause ainsi 
que l'objectif visé. Comrne ces gens trés renseignés 
sont occupés a d'autres tãches, le temps qu'ils 
peuvent consacrer a ces dérnarches est limité. Le 
travail n'en avance pas moms, cepeniant, et, comme 
\1- 3erlinguette le souligne dans sa communication, 
on ne néglie rien afin de le hater pour que la nou-
velle definition de l'établissernent et la liste type 
des établissenents servent au Recensement cie 
l'industrie ne 1961. 
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'Continulté de Ia statistique 
L'emploi cle la Classification type des indus-

tries revisée en 1960 et de la nouvelle definition de 
l'établissernent en 1961 détermineront une grande 
cassure dans Ia statistique de la fabrication et de 
lextraction rninière fournie par le recensernent 
annuel. On a longuement avisé a la question: un 
chevauchement de trois ans sera fourni avec les 
données de 1959 d'après la classification revisée 
des industries; des chiffres revises seront puhliés 
peu après pour les cinq années précédentes, c'est-
a-dire a conpter de 1955. (II s'agit ne la statistique 
principale, non pas du detail par produit des ma-
tières et expeditions des différentes industries.) 

La cassure due a l'adoption ne la nouvelle 
definition de Vétablisse.nent a des consequences 
plus graves, cepenriant, que dappeler la revision 
de la classification des industries. C'est ainsi 
qu'on projette d'effectuer beaucoup de recherches 
afin d'utiliser tous les renseignernents disponibles 
dans la conversion des données obtenues sur Pan-
cienne base en données approchant daussi près que 
possible les données qu'aurait fournies la nouvelle 
definition. Ces travaux exigeront du temps, mais us 
devraient fournir une bonne base a la statistique  

'hrono1ogiiue; en outre, us devraient fournjrd'autres 
renseigcements sur la co:nposition réelle de notre 
statistique ipdustrille passée et présente. 

La Classification Internatlonale des industries 
La cornparaison avec Ia statistique inniustrielle 

d'autres pays et souvent iriportante. L,aComnission 
de statistique des Nations IJnies, consciente de la 
valeur de ces comparaisons, a entrepris en 1947 
une oeuvre riont le rCsultat a été la Classification 
internationale type des industries publiée en 1948. 
La Classification a été légèrement revisée en 1958 
et fait partie des ''etudes statistiques, Série M 
n°4, Rev. 1", Nations-TJnies, New-York. 3ien que 
Ia classification des Nations-Unies ne serve pas a 
la statistique canadienne, ii a été tenu compte de 
ses prescriptions dans l'Ctahlissement de la Classi-
fication industrielle type. C'est ainsi que, sauf 
dans les cas ou la struc re de Pindustrie cana-
rlienne rend la cilose trop diffi.ile, les classes de 
la classification canadienne sont arnénagées de 
facon a pouvoir se regrouper dans la structure de Ia 
Classification internationale. 
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LA CLASSIFICATION TYPE DES INDUSTRIES ET LA 
CL%SSWICATIrN TYPE DES MARCJIANDISFS' 

PARTIE II 

La classification type des marchandises 
Ii y a longtemps que l'on recueille et publie la 

statistirlue des marchandises du commerce extérieur 
et de la production intérioure et plusieurs series 
distinctes de marchandises paraissent dans la 
statistique do l'agriculture, des forêts,de la pêche, 
de l'extraction ninière et de Ia fabrication. En 
outre, ii existe des donnCes sur les marchandises 
manutentionnées par los divers modes de transport 
et, do temps a autre, on obtient des données sur 
les achats et les ventes de marchandises des eta-
blissements de gros et de detail. La st$istique des 
prix contient aussi des données sur 1s marchan-
dises. Bien peu do travail s'est fait dans le passé 
pour normaliser les systèmes de classification 
utilisés dans ces divers domaines et lorsqu'on 
publiait des données sur une marchandise partic.t-
here, rien ne garantissait l'uniforrnité de leur dé-
finition. 

Ii y a environ 10 ans, on avait décidé d'in-
augurer un programme de classification type des 
marchandises qui fournirait des cadres acceptables 
pour toutes les series de la statistique des marchan-
dises. Le système le plus fréqueriment en usage 
classait les marchandises d'après Ia principale 
matière constituante. C'est ainsi que les classifi-
cations statistiques des importations et des ex-
portations ont donné lieu aux divisions générales 
qui suivent: 

Groupe 1—Produits agricoles et substances ye-
gétales (sauf les produits chi'nirlues, 
les fibres et he bois) 

3roupe 2— kniTnaux et produits anirnaux (sauf 
les produits chiniques et les fibres) 

Groupe 3 - Fibres, textiles et produits textiles 
Groupe 4 - Bois, produits du bois et papier 
Groupe 5—Fer et produits 
Groupe 6 - Métaux non ferreux et produits (sauf 

l'or) 
Groupe 7—Minéraux non 'nétalliques et produits 

(sauf les produits chimiques) 
Groupe 8—Produits chimiques et parachimiques 
Groupe 9—Produits divers 
Groupe 10—Or non monétaire et monétaire et 

autres pièces de rnonnaie. 

l  Communication rédigée pour he congrès sur La 
statistique de 1' Association canadienrie des sciences 
politiques. S ir Corge Iil1uims Lnii.'ersity, Montréal, les 
U et 12 juin 1961. 

2  A partir de janvier li€O, he groupe 10 comprend 
des transactions spéclales: les irivisibles. 

Une repartition semblable a servi a l'indice des 
prix de gros: 

Substances végétales 
Animaux et produits aniiiaux 
Fibres, textiles et produits connexes 
Bois, produits du bois et papier 
Fer et produits 
Métaux non ferreux 
Metalloid e S 

Produits chimiques et produits connexes 

Ces exemples indiquent qu'il existait une 
certaine forme de normalisation clans les groupes 
principaux mais chaque série utilisait sa propre 
classification a l'intérieur des groupes génCraux, 
de sorte que la normalisation était plus apparente 
que réelle. En oiitre, les données obtenues sur les 
marchandises dans les enquètes annuelles et cou-
rantes de la production, comme au Recensement de 
la fabrication et de l'extraction minière et dans Ia 
statistique de l'agriculture, n'ont pas été recueil-
lies ni présentées suivant un système quelconque 
do classification rnais simplerrient comrne des listes 
de marchandises. Lorsque les marchandises sont 
sirnplement énumérées, ii n'est guère possible de 
comparer les groupes des différentes series et La 
comparaison des données relatives a telles ou 
telles marchandises peut ètre de peu de valour du 
fait que les definitions utilisées ne sont pas uni-
fo r'n e s. 

On s'intéresse davantage a l'utilisation de ha 
statistique desmarchandises pour l'étude du riiarché, 
pour l'étule dii nouvement des marchanclises et en 
fonction des series de caractère agrégatif comme 
l'indice courant de Ia production et he mouvement 
interindustriel des bjens et services. Pour des fins 
de ce genre, les chiffres recueilhis couramment 
d'une grande variété de sources doivent ètre co-
ordonnés en fonction d'une norme Co nrnune pour 
qu'ils soient co'nparables. Une classification type 
des -narchandises qui répondra aux exigences et de 
ceux gui recueUlent et publient ha statistique et de 
ceux qui l'utilisent constituera le nieilleur rnoyen 
d'atteindre ce but. Fn consequence, le B.F.S. a 
créé en 1950 un comité dont les travaux ont été 
courorinés en 1959 par Ia publication du .'tcza?ard 
Corznoiity lczssification lianual. 

Le premier problème a résQudre était he choix 
de cadres fondamentaux gui faciliteraient he travail 
de groupement des classes connexes de marchan-
thses en vue des nonhreux besoins dont on con-
naissait l'existence. Après heaucoup de discussion 
au B.F.S. et avec les principaux usagers de ha 
statistique du commerce et des autres statistiques 
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des marchandises, ii fut dêcidé que la classifica-
tion la plus utile serait celle qui classe les roar-
chandises d'aprés l'état de fabrication du produit. 
Ii ne faut pas confondre cet état avec le critère 
habituel du stade de production qui donne les 
grandes categories de "matières brutes'', "simples 
transformations" et "transformations plus éla-
borées". La classification d'après le stade de 
production n'a pas été satisfaisante parce qu'il 
était difficile de titer une ligne acceptée do us 
pour la division entre les transformations ".sinples" 
et "plus élaborées". Dans la classification type 
des marchandises, les categories d'etat de fabrica-
tion se fondent sur la fonction que le produit peut 
avoir soit dans la production, soit dans la consom-
mation. De Ia sorte, les principales categories sont 
"les matières brutes", "les matières fabriquées" 
et "les produits terminaux". 

Les "matièit.,, brutes" sont celles qui provien-
nent de l'une des industries primaires, par exemple 
les minerais, les hilles, les peaux, les fibres. Plu-
sieurs de ces produits peuvent avoir donné lieu a 'in 
nettoyage ou a toute autre preparation en vue de 
l'expédition soit pour en faciliter Ia nanutention cu 
pour éviter de payer le transport de natières in-
utiles; c'est ainsi que Pan brole le minerai pour 
n'expédier que les concentés et éviter de trans-
porter du roc; on dessuinte la lame; le coton est 
égrené et mis en balles; les billes sont écorcées et 
parfois rnme équarries afin qu'elles prennent 
moms de place durant le transport. Ces operations 
n'n1èvent pas au produit son caractére de matière' 
brute. 

Les "produits terminaux" sont des articles 
prêts 'a servir soit comme outillage des fabricants 
ou comme biens de consommation. Ils peuvent 
n'avoir subi qu'une transformation relatiement 
simple (e.g. un balai ordinaire de sorgho) ou une 
fabrication trés élaborée, mais les produits terminaux 
ont cela de cornmun qu'ils sont prCts 'a l'usage sans 
autre 'modification et sans avoir a. faire partie 
d'autre chose. 

Les "matières fabriquées" comprennent toutes 
les autres marchandises. Ce sont des produits de 
fabrication, mais ou bien us nécessitent d'autres 
transformations ou bien Ils seront incorporés dans 
un autre produit et perdront leur identité. Cette 
catégorie de matières fahriquées comprend les 
combustibles, les lubrifiants et autres fournitures 
de fabrication. II convient ie faire remarquer mci 
que certaines matières fabriquées peuvent avoir 
nécessité des transformations industrielles très 
complexes (e.g. métaux ouvrés, quincaillerie et 
matières synthétiques), de sorte que la distinction 
entre les matières et les produits terminaux ne se 
fonde pas sur Ia quantité de travail exigée. Un 
produit terminal qui sert d'outil garde son identité 
et peut servir de nouveau, alors qu'une matière 
change de forrne dans la fabrication plus élaborée 
ou perd son identité. Le cornité en a trouvC un bel 
exemple lorsqu'il s'est agi de delimiter ces groupe-
ments: le clou et l'aiguille. Le clou sert 'a réunir 
des pièces et, une fois qu'il a servi, il fait corps 
avec l'ensemble réuni et n'existe plus comme 
article distinct; c'est done une matière fabriquée. 
L'aiguille sert 'a coudre le linge, mais elle reste  

intacte après l'opération et pent .servir de nouveau 
a la mème fin; c'est un produit terminal. 11 est 
utile aussi L renlarquer que les matières sont 
habituellement désignées ou achetées et vendues 
en vrac: cornme, par exemple, en tonnes, en verges 
ou en pieds de plan,he. Les produits terrninaux 
sont des articles qu'on désigne, achète ou vend 
habituellernent a Ia pièce, 'a Ia douzaine, 'a la 
grosse ou autre norobre d'articles. 

Aprés quelques experiences, on a décidé de 
faire deux exceptions aux cadres de classification 
décrits ci-dessus. Ii s'agit des anirnaux vivants et 
des aliments, aliments pour animaux, boissons et 
tabacs. Les animaux vivants font l'ohjet d'une 
division a. part a cause de lent caractère special. 
De tout temps, les classi!ications de marchandises 
distinguaient les aniroaux vivants destinés a l'ali-
rnentation et ceux qui ne l'étaient pas. C'est là une 
distinction arbitraire, toutefois, et on a cru que les 
usagers de la statistique pouvaient faire cette dis-
tinction eux-mérnes s'il y ait lieu. Les poissons 
vivants destinés 'a l'alinenta:ion sont classes 
com'ne alirnents et non com.me amirnaux vivants. 

L'autre exception, 'a savoir les aliments, aid-
ments pour animaux, boissons et tabacs, s'irnposait 
parce que plusieurs aliments me se prétent pas 
facilement 'a Ia classification d'aprè.s l'état de 
fabrication. Ainsi, les legumes peuvent étre con-
sommés 'a l'état frais, congelé, désséché, en con-
serves, en farine végétale, .en ins, ou en soupe aux 
legumes ou toute autre preparation alimentaire. La 
distinction entre un produit préL 'a servir et un autre 
qui nCcessite encore de la transformation ne vaut 
donc plus lorsqu'il s'agit d'aliments. Quant aux 
aidments pour animaux, ils sont faits des mémes 
rnatières que les alirnents ou des sous-produits des 
preparations alimentaires,. Les boissons sont étroi-
tement associées aux aliments et on a toujours 
range le tabac dams ce groupe. De toute façon, le 
tabac et ses produits forment un bien petit groupe 
qui, si on le divise en trois (i.e. matières brutes, 
'natières fabriquées et produits terminaux), se perd 
littéraleroent dams la classification. En outre, on 
dernande beaucoup de données distinctes sur les 
alirnerits, ce qui justifie encore leur groupement 'a 
part. 

Les principales divisions de la classification 
type des marchandises sont donc: 

Animaux vivants 
AIlments, aliments pour animaux, boissons et 
tabacs 
Matières brutes, non comestibles 
Matières fabriquées, non comestibles 
Produits terrninaux, non comestibles. 

Cet arrangement me devrait pas nécessiter de 
revision quels que soient les changements des 
mati'eres ou des procedés industriels. Une des dif-
ficultés des anciennes classifications fondCes sur 
la principale matière composante était de savoir 
comment classer les produits faits de nouvelles 
matières, en particulier de matières synthétiques. 
L'arrangement de Ia classification type des mar- 

3 
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chandises donne aussi une meilleure classification 
en ce qu'il permet d'utiliser différents critères 
clans les diverses divisions et facilite ainsi le 
nombre maximum de classes homogénes de mar-
chandises. Dans le cas des matières brutes, le 
critère le plus utile est Ia sorte de matière et alors 
on obtient des sous-groupes pour les produits bruts 
animaux, les produits bruts végétaux, les bois 
bruts, les fibres textiles et assimilées, les minerais 
et concentrés rnétalliques, et ainsi de suite. Dans 
le cas des matières fabriquêes, le critére de Ia 
'natière constituante principale est le plus utile 
parce que, a ce stade de la fabrication, la sorte de 
matière est encore éviclente et constitue le caractère 
le plus important de la rnarchandise. Dans le cas 
des produits terminaux, toutefois, le but auquel us 
sorit destinés est Ia caractéristique Ia plus irn-
portante et dans cette division le critére de réparti-
tion est l'usage ou le but du produit et on obtient 
ainsi des groupes comme les machines, le materiel 
de transport et de communication, les articles per-
sonnels et rnénagers. Les produits terrninaux sont 
souvent fabriqués de matières mélangées et le 
même produit peut être fabriqué de différentes 
matléres, de sorte qe la principale matière consti-
tuante n'est pas évidente clans bien des cas. La 
classification type offre donc un plus grand nombre 
de subdivisions de produits terminaux que ne pou-
valent en offrir les anciennes. Etant donné qu'il 
est impossible de prévoir les nornbreux usages 
qu'on fera des données, Ia classification k toutes 
fins vise a établir autant de classes que possible 
et sous une forme qui se prête au remaniement 
des groupements. 

L'établissement de la classification type des 
rnarchandises a été une grosse entreprise gui a 
nkessitë la collaboration de plusieurs personnes. 
Nulle personne et nul petit groupe de personnes ne 
peut connaltre a fond le domaine entier des mar-
chandises; aussi le comité a consulté plusieurs 
experts et a demandé l'avis de tout organisme ou 
groupe industriel qu'il pouvait atteindre ainsi que 
des fonctionnaires experts en marchandises. Les 
personnes et les groupes consultés ont collaboré 
volontlers et ont contribuê pour beaucoup au succès 
de l'entreprise. 

Une des grandes difficultés a été de restreindre 
les classes de marchandises a. un nombre raison-
nable. Ceux qui s'intéressaient particulièrement 
a une marchandise ou a un groupe de marchandises 
proposaient habituellement des listes trés detail-
lees de subdivisions afin d'assurer a chaque classe 
le degré d'ho'nogénéité qu'ils croyaient desirable. 
Si, toutefois, l'on tenait compte de tant de details, 
le nombre de classes de marchandises serait telle-
ment grand que Ia classification en serait alourdie. 
Les no'nbreuses subdivi ;ions proposées par les 
experts dans une catégorie particuiière de mar-
chandises sont très justes du strict point de vue 
de Ia classification, mais un tel déploiement de 
classes fondées sur des distinctions hautement 
technicjues peuvent être plus trompeuses qu'utiles 
pour Ia plupart des statisticiens et des usagers de 
la statistique qui ne posséderaient pas les con-
naissances techniques requises pour interpreter les 
données. En outre, un système de classification 
gui sert 4 assembler des données statistiques ne  

doit pas .se fonder sur des distinctions qu'on no 
peut contrâler lorsque les données soot recueillies 
a. la source. Si une série de classes est trop de-
taillée ou trop technique et Si les renseignernents 
de base qu'on peut obtenir ne donnent pas toujours 
les variêtés de distinctions requises par Ia classifi-
cation, les chiffres gui en résultent ne représentent 
pas les categories qu'ils devaient représenter. En 
établissant la classification type des marchan-
dises, le comité a donc essayé de trouver le juste 
milieu entre le désir comprehensible des experts 
qui veulent des classes détaillées et la repugnance 
égalemen co'npréhensible de ceux qui recueillent 
des données dans les divers domaines a. adopter 
des repartitions gui demandent dans les réponses 
a. la source un degré de precision qui, d'après 
l'expérience, semble irréalisable. 

Problèmes d'appllcatlon 
Le mise en oeuvre du nouveau système de 

classification des marchandises clans les enquêtes 
postales ..onsiste surtout a. refondre les formules. 
Les enquêtes sur les industries productrtces de 
marchandises recueillent des données sur les mar-
chandises en fnction de la production, des livrai-
Sons et des matières utilisées et envoient générale-
ment des questionnaires par la poste a. cette fin. 
La classiuication type des marchandises fournit un 
rnoyen gui permet de préciser le detail requis des 
marchandises et de réunir les données obtenues 
dans les groupes et classes du cadre type. Cer-
tames enquètes obtiennent plus de details que 
d'autres dans certains doniaines rnais toutes peuvent 
adopter la même classification générale. Au cours 
des années, a mesure que la classification type 
prenait forrne, les personnes chargées de recueilUr 
Ia statistique des marchandises se sont beaucoup 
consultées et la plupart des questionnaires ont 
été modifies quand ii y avait lieu afin de réunir 
dans le méme cadre type les données-marchandises 
des series corome la production, les livraisons et 
les matières utilisées. Cette mise en oeuvre de Ia 
classification type ne cause pas par elle-mémne de 
discontinuité clans les diverses series. De temps a 
autre, le detail des marchandises sur les question-
naires est modifié de toute façori selon que certaines 
marchandises deviennent plus irnporcantes et cI'autres 
relativemnent moms irnportantes. Les modifications 
appor-tées par la classification type sont donc adop-
tees graduellemnent comme si elles faisaient partie 
du processus général de la revision périodique. 

La mnise en oeuvre de Ia classification type 
des marchandises dans Ia statistique du commerce 
extérieur présente une difficulté d'un autre ordre, 
gui nécessite beaucoup de temps et d'efforts. Ii 
convient de noter que la classification utilisée 
pour les importations et les exportations est en 
usage depuis plus de 40 ans sans avoir subi de 
changemnent important. Au fond, cette classification 
provient des tarifs et, par suite des changements 
dans les méthodes de production et de l'importance 
croissante. des matières synthétiques, die est 
devenue de plus en plus désuète. Un changement 
S'irnposait donc de toute façon et une classifica-
tion type a des avantages indéniahies sur une 
autre gui serait établie simplement pour le com-
merce extérieur. 
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La statistique des exportations et des importa-
tions s'êtahlit d'après les documents que le mini-
stère du Revenu national transmet au B.P.S. Les 
xportateurs de biens, par exemple, doivent remplir 

le document douanier B. 13. qui fournit une des-
cription des diverses marchandises comprises dans 
chaque expedition ainsi que leur quantité et leur 
valeur. Ces documents sont chiffrés au B.P.S. oü 
l'on prepare une carte perforCe pour chaque mar-
chandise ou groupe de marchandises contenues 
dans une expedition et attrihuées a Ia même classe 
de marchandises. 

Les exportations, bien entendu, exigent des 
details quelque peu différents des importations; par 
exemple, le Canada n'exporte pas d'agrurnes gui 
ont cependant tour importance dans les importations. 
La classification type des marchandises fournit un 
cadre type oü chaque eriquète statistique peut 
obtenir une classification appropriée a ses fins. 
Aucune, classification qui derive de Ia c 1 assifica-
tion type ne s'éloigne de ses cadres, les groupe-
ments sont simplement restreints ou étendus. La 
premiere Ctape de la mise en oeuvre de la classifi-
cation type des marchandises dans la statistique 
des .importations et des exportations consistait 
donc a dresser une nomenclature des marchandises 
d'exportation et une autre des marchandises d'im-
portation fondCes sur Ia classification type. Cha-
cune de ces classifications a nécessitC l'étude 
de la classification existante et des documents gui 
représentent les expeditions rCelles, et les classes 
type ont Cte groupées ou subdivisCes selon les 
besoins. On a dCcidC que, au rifoins au debut, les' 
nouvelles classifications ne sSraient  pas plus dé-
taillées que les anciennes, dans ce sens qu'elles 
ne devraient pas comporter beaucoup plus de 
classes a l'Cchelon plus dCtaillC. La classification 
type des marchandises contient quelque 5,600 
classes alors que La classification des marchan-
dises d'exportation en compte seulement 1,200 et 
cello des marchandises d'importation, quelgue 
2.500. Le passage d'une classification a lautre 
comporte plusieurs changements de méthodes 
et impose une somme considerable de travail au 
personnel de la compilation; en consequence, si la 
classification était plus détaillée elle compli-
querait encore davantage le travail de transposition. 
Une fois le changement fait et la nouvelle classifi-
cation devenue accoutumCe, ii devrait être possible 
d'augrnenter le nombre de classes dans chaque cas 
parce que la classification revisée a une structure 
plus logique que l'ancienne et se prête mieux au 
classernent des variétés de marchandises qu'on 
rencontre aujourd'hui. 

La statistique des exportations et des importa-
tions paralt mensuellement par marchandise et par 
pays; elle donne les chiffres du mois courant et le 
chiffre global depuis le debut de lannCe civile. 
Ainsi, le rapport de décembre contient les chiffres 
de décembre et ceux de toute l'annCe civile. Les 
changements ne se font clans les classifications 
durant l'année civile que dans des cas exception-
nels, parce qu'ils nuiraient au calcul des données 
annuelles. On ne pout introduire une nouvelle 
classification que le 2 janvier et, en théorie, los 
chiffreurs pourraient mettre de côté leurs livres de 
chiffrement le 31 décembre et prendre de nouveaux  

livres de chiffrement le 2 janvier. Mais, dans une 
operation continue de Ia sorte, ii est impossible 
do changer de classification a une date déterminCe 
sans avoir fai beaucoup de travail préparatoire. Ii 
faut habituer les principaux membres du personnel 
a utiliser la nouvel'e classification et aider da-
vantage le personnel chiffreur pour qu'il puisse 
suffire au travail régulier tout le temps dc la forma-
tion. U faut donc arréter un programme au mains 
un an et méme mieux deux ans avant le passage 
effectif d'une classificaion a l'autre. 

Dans le cas des exportations, le )remier projet 
de classification des marchandises d'exportation a 
été complétC en aoQt 1959 et on a ajoutC du per-
sonnel afin de permettre a certains membres de La 
sous-section des exportations de s'exercer au chif-
fremerit exigé par La nouvelle classification. La 
classification des marchandises d'exportatiori a 
été publiée clans sa forme definitive a La fin de 
1960. On a insCré de nouvelle règles et un index 
aiphabétique augmenté dans La nouvelle classifi-
cation. Lorsqu'on a inaugu La classification des 
rnarchandises d'exportation au 4ébut de 1961, ii y 
avait déjà un noyau de personnel formC et le chif-
frement s'est faiL plus rapidement et plus facilement 
qu'on ne l'avait prCvu. Malgré cela, ii reste que les 
chiffres des exportations seront retardés quelque 
eu durant l'année 1961 ceux de janvier le seront 

d'environ huit semaines, ceux de février, d'environ 
six semaines, et ainsi de suite. 

Les pCriodes d'exercice de chiffrernent qui 
ont donné lieu a un double chiffrernent des docu-
ments pendant deux mois fournissent des renseigne-
ments gui peuvent servir a comparer les données de 
l'ancienne et do la nouvelle classification. Cola 
permet de determiner le rapport entre La statistique 
des exportations de 1960 et des années antérieures 
et celle des exportations de 1961 avec beaucoup 
plus tie precision qu'on aurait Pu le faire sans ce 
chevauchement. Lorsque les résultats du double 
chiffrement auront été analyses, on publiera un 
indice de convertibilité de sorte que les usagers de 
cette statistique pourront passer d'une classifica-
tion a l'autre et suivre La courbe des exportations 
des groupes de marchandises aussi bien que des 
classes particulières. 

La conversion des importations est encore 
plus compliquée que celle des exportations et 
c'est pour cette raison que la nouvelle classifica-
tion a été adoptée d'abord pour les exportations. 
L'expCrience acquise dans le domaine des exporta-
tions devrait contribuer a réduire Ia possibilité de 
retards sCrleux dans la publication de La statistique 
des importations durant la période do conversion. 
On a ajouté du personnel et une premiere classifi-
cation des marchandises d'importation a été pré-
parée en 1960. 

Les documents utilisés pour dresser La statisti-
que des importations sont ceux qui proviennent du 
ministère du Revenu national et portent sur los 
expeditions dédouanCes; ii s'agit d'une copie de la 
declaration a La Douane et d'une cople de La facture 
de l'expéditeur. Les descriptions des tarifs sont 
importantes pour le dédouanement des rnarchandises 
et, en consequence, Les descriptions sur les 
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documents douaniers tendent & se conformer aux 
termes des règlements des tarifs. Dans plusleurs 
cas, toutefois, les subdivisions de la classific.tion 
type ne sont pas conformes a celles des tarifs et, 
en fait, se fondent souvent sur des critères tout a 
fait différents. La structure des tarifs se fonde 
principalement sur 'la principale matière corn-
posante" dans toutes les variécés de marchandises, 
alors que la classification type, elle, classe les 
produits terminaux d'après leur objet ou leur usage. 
Les exportations du Canada consistent en trés 
grande partie en matières brutes et fabriquées; par 
contre nos importations consistent principalement 
en produits terminaux; d'oü l'importance particu-
here de Ia section de la nouvelle classification des 
marchandises d'importation qui traite des produits 
terminaux classes scion le but. 11 en résultera une 
difference fondamentale entre les cadres de classifi-
cation utilisés dans les tarifs et ceux de Ia statisti-
que des importations. 

Une autre classification des marchandises 
ri'importation devrait être prête vers le milieu de 
cette année et cue sera utihisée durant une pCriode 
d'exercice de chiffrement des documents d'importa-
tion. L'expérience acquise durant cet exercice de 
chiffrernent aidera a reviser i'ébauche afin de pou-
voir étahlir une classification definitive plus tard 
au cours de l'année. S'il y a possibilité quelconque, 
Ia classification definitive servira aussi a une 
période d'exercice de chiffrernent avant sa misc en 
oeuvre. L'exercice de chiffrement est une partie 
trés i'nportante de la misc en oeuvre parce qu'il 
permet aux membres du personnel de s'habituer a 
I'usage de Ia nouvelle classification et donne en 
mCrne temps une appreciation de la classification 
elie-mêrne. En outre, l'exercice de chiffrement 
révèle des cas oü de nouvelles règles peuvent 
s'irnposer et ii signale les déficiences de l'index 
des termes de marchandises a Ia disposition des 
chiffreurs. 

On ne connait peut-tre pas beaucoup la sornrne 
de travail que suppose l'opération de chiffrement 
des importations; ii convient donc de signaler que, 

Pan dernier, environ 4 millions de documents ont 
été recus et chiffrés. C'est une operation complexe 
et difficile que d'effectuer Ic passage d'une clas-
sification a une autre tout a fait différente en p1cm 
milieu d'un flat de documents. Tous les moyens 
possibles sont mis en oeuvre pour que Ia transition 
se fasse autant que possible sans heurts et sans 
nuire au mouvernent régulier des donngez mensuel-
Jes. Malgré tous les soins apportés a la prépara-
tion, on prévoit quand même que, lors de Ia misc 
en oeuvre de la nouvelle classification des mar-
chandises d'importation. Ia statisticiue des impor-
tations souffrira un peu de retard la premiere année. 
Ce retard atteindra son sommet en mars et diminuera 
de mois en rnois dans la suite de sorte qu'a ha fin 
de Ia premiere année entière la statistique des im-
portations reviendra a la normale. 

Atm 	d'obtenir un rapport entre les données 
fondées sur l'ancienne et la nouvelle classification, 
on suit la méme méthode pour les importations que 
pour les exportations. C'est pourquoi on analysera 
les rêsultats des périodes d'exercice de chiffrement 
pour obtenir un index recoupé aussi détaillé que 
possible. Dans Ic cas de plusieurs classes de mar-
chandises tant d'exportation que d'importation, 
aucun changementn'est survenu.mème si le système 
de groupement diffère beaucoup dans la nouvelle 
classification. 

La mise en oeuvre de la classification type 
des marchandises dans la statistique du commerce 
extérieur constitue un progrès énorme dans he 
domaine de l'intégration statistique. Dans la plu-
part des pays, la statistique du commerce extérieur 
s'obtient directement de l'adrninistration des tarifs; 
en consequence, die n'est pas fondée sur les caté-
gories jugées les plus utiles a l'analyse économi-
que, parce que les tarifs visent avant tout les 
recettes ou la protection. La réalisation d'une 
statistique du commerce extérieur qui cadre bien 
avec la structure de la statistique économique 
ouvre de nouveaux horizons a l'utilisation de la 
statistique des marchandises. 
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PROCHAINS CHA NGEMENTS APPORTES AU 
RECENSEMENT DE L'INDUSTUIE 1  

Nature de la statistique des ètabllssements 
Comme le mentionnait I'article sur les Classifi-

cations type des industries et des rnarchartdises, 
publi6 en deux parties (mai et juin de la Revue), 
une classification statistique t y pe joue un double 
role. Elle assure d'abord un cadre dans lequel le 
statsticien organise la coilecte, l'exploitation et 
la publication de données groupées de la façon Ia 
plus appropriée k l'anaiyse générale d'ordre 
écononhique et industriel. File coristitue, ensuite, 
un élément d'intégration qui permet d'assurer la 
comparahilité des statistiques fournies par des 
enquëtes différentes. Dans le cas de la Classifica-
tion type des industries, l'empioi de Ia méme unite 
de declaration statistique dans toutes les enqutes 
est Indispensable a la seconde fonction. L'unitê, 
pourles fins dela plupart des enqutes industrielles 
du B.F.S. est "l'étahlissemeflt" qui s'entend 
dorénavant de Ia plus petite unite constituant une 
entité d'exploitation séparée et capable de declarer 
tous les éléments de Ia staLtstkJe industrielle de 
base. Comme les caractères de l'établissement et 
sa relation avec d'autres unites, telles que Ia firme 
et l'entreprise. sont pleinement expliquCs dans 
Particle précédent, point n'est besoth d'y revenir. 

II y a lieu de noter, cependant, que la statisti-
que industrielle de base (ou 'statistique principale'' 
cornme on dit communément) demandée a un étahlis-
sement consiste généralement dans les principaux 
éléments dintrant et d'extrant: rnatières et fourni-
tures utilisCes. combustible et electricité consom-
ms, marchandises achetées pour Ia revente, nombre 
d'employês, traitements et salaires, marchandises 
vendues ou produites (OU recettes) et stocks. Ces 
donnêes permettent de calculer la "valeur ajoutêe" 
ou le "bénéfice brut", mais ne suffisent pas a 
donner le chiffre du 'produit lntérieur brut créé" 
qul est la mesure de Ia contribution neUe d'une 
industrie a 1a production intérieure totale. Les 
données qui manquent comprennent principalernent 
le coflt des services achetés (publicité, assurance, 
consells. etc.) dont certains, de par leur nature, ne 
peuvent normalernerit se répartir distinctement par 
etablissements dans une firme a unites multiples. 
Bien qu'elle soit en grande partie nette de double 
emploi quant aux transactions sur rnarchandises 
Intervenant entre industries. Ia 11valeur nette' 
fournie par le recensement renferme des éléments 
de double ernploi 1orsquon fait la reunion des 
Industries de marchandises et de services. Quand 
l'êtabllssement est aussi la firme (comrne c'est le 

iCommunication rédIge pout le congrès sur la 
statistique de l'Assoclatlon canadienne des sciences 
politlque s, Sir George gilliams University, Montreal 
(Quebec), 11-12 juIn 1961.  

cas le plus souvent), les services achetés peuvent 
facilement se declarer et se déduire de la valeur 
ajoutée pour établir la contribution "nette" au 
produit intérieur hrut. Cependant, dans le cas des 
firmes a Crablissements multiples qui sont relative-
ment peu nombreuses mais qui rpondent pour une 
proportion considerable de Ia production, les 
services achetés sont déclarés au total pour 
l'ensemble de Ia firme et sont répartis arbitraire-
ment. C'est ainsi que, lorsque l'êtahlissement est 
l'unité de declaration statistique, ii n'est pas 
possible d'ohtenir suffisamment de données pour 
calculer Ie Produit intCrieur brut de chaque indus-
trie sans recount a des estimations arbitraires. 
Si on utilisait la firme ou, dans certains cas, 
l'entrepnise comme unite, ii faudrait que la classi-
fication des industries soit plus vaste et la statisti-
que industrielle serait beaucoup plus hetérogenr 
que ce n'est le cas quand l'établissernent est 
1 'unite. 

Programme de revision de la statistique du recense-
ment des Lndustries 

Le Recensement annuel de P1ndustnie e-st Ia 
plus complete et Ia plus pratiquée des enqutes 
industrielles du B.F.S. La derniëre revision de la 
Classification type des industries et Padoption 
d'une definition normale de l"établissement" 
auront d'importantes repercussions sur la presenta-
tion et la nature de la statistiaue industrielle parce 
que la structure et la couverture de [a statistique 
ont été modifiées. A cause de l'ampleur et de La 
complexité de [a tftche, on a décidé de procéder 
ces modifications en deux étapes. 

La premiere, qui appelle des changements de 
structure dans la classification de [a statistique 
industrieUe, s'est achevée Pan dernier quand tous 
les établissements ont été examines et affectés d'un 
nouveau numéro de code d'aprës la nature du 
produit principal ou du procédé industniel. L'article 
précédent explique les pnincipaux changementS 
apportés k Ia classification de l'extraction miniere 
et de Ia fabrication. Qu'il suffise de mentionfler 
ici que les Industries manufacturieres les plus 
touchées sont celles des "durables". 11 a fallu dans 
plusieurs cas, reviser considérablement Ia liste 
des matières et produits inscrits au questionnaire 
des différentes industries a cause de Ia modifica-
cation fondamentale apportée a Ia definition de 
certaines industries. La liste des rnarchandises a 
dfl 9tre refondue dans le cas oü de nouvelles 
Industries étaient créées. 

La codification nouvelle des établissements et 
le remaniement des questionnaires se sont terminés 
a temps pour permettre l'impression et l'envoi des 
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questionnaires du recensernent de 1960 en fonction 
de la classification revisée. Afin d'assurer une 
certaine continuit, cependan, Ia statisique 
principale du Canada et des provinces, pour les 
annêes 1957, 1958 et 1959, sera ramenée a Ia 
nouvelle base et publiée en conjonction avec celle 
de 1960. Coinme la statistique principale de ces 
années passées est inscrite sur des carte s perfores, 
une grande partie du travail se fait mécaniquement. 
Quant aux années antérieures ti 1957, ii faudra 
procder 6. la main. Ii n'est pas pratique de remanier 
des dortnées telles que le detail des combustibles, 
matiëres et produits par industries pour les arinées 
passées; 11 n'est pas possible non plus de totaliser 
Ia sta±lstlque principale en bas de léchelon 
provincial. Tout le personnel supplérnentaire dont 
on pourrait disposer au cours des quelques prochai-
nes annêes sera occupé a reviser la classification 
et la couverture de la statistique principale seule-
rnent. 

Ii faut souligner ici que ces travaux de classi-
fication et de totalisation a l'égard des annes 
1957- 1960 consistent simplement i attribuer les 
unites déclarantes actuelles a des numéros codi-
ques industriels clifférents; rnme si les dcnnées 
de chacune des industries seront différentes dans 
la plupart des cas, les chiffres d'ensemble de la 
fabrication et de l'extraction minière ne changeront 
gière ou paS. Ii n'en sera pas ainsi a la seconde 
étape de l'adoption de Ia nouvelle classification 
parce que la couverture de l'unité déclarante sera 
modlfiée. 

Le nouveau concept d'établissement entra!nera 
des changements additionnels non seulement dans 
le total de chaque industrie mais aussi dans le 
total global de l'extraction minière et de la fabri-
cation. Ii faut, pour comprendre la nature et 
i'étendue de ces changements, connaitre un peu 
comment on interprétait antérieurement Ia classifi-
catici et l'unité déclarante. Voyons, a cette fin, 
ce qu'll en était du Recensement do Ia fabrication. 

Probiêmes découlant des concepts 
Si l'on voit dans la Classification type des 

Industries un cadre d' integration de toutes les 
Industries de l'éconornie, ii est manifeste que la 
collecte de données selon l'industrie pour toutes 
les Industries fournira des chiffres qui peuvent se 
totaliser pour l'ensemble de léconomie sans qu'on 
ait a craindre des lacunes Cu du double emploi. 
Pour cela, ii est indispensable que chaque établis-
sement, au séns déjà défini, ne soit classé que 
dans une industrie et declare a l'enqute toutes ses 
activités. 

Jusqu'icl, le Recensement de la fabrication 
était plus une enqute sur l'activité manufacturière 
que sur les etablissements manufacturiers. Bien 
que certains éléments de l'activité non mana-
facturière aient été relevés depuis quelques années 
(notamment la paye et les achats et ventes de 
marchandises de fabrication extérieure), l'accent 
portait surtout sur la collecte et Ia publication de  

statistiques 	sur l'activité manufacturière, peu 
importe que Ia fabrication tnt ou ne tnt pas la 
principale activité des établissements enqutés. 
L'activité non manufacturière des établissements 
manufacturiers était considérée comrne étrangre 
a Ia statistique de la fabrication et ne fignrait pas 
dans l'activité totale, sauf si elle était déclarée 
a part ou dénombrée par d'autres enciut's. II était 
donc difficile d'éviter des incohérences de cou-
verture quand des chitfres provenant d'enquêtes 
différentes étaient réunis. 

Afin de couvrir l'univers de l'activité mapu-
facturière et dassurer une couverture complete 
ies prodults fabriqués, on avait coutume d'assimiler 
a des établissements distincts lactivité manu-
facturière d' établissements dont l'activité orincipale 
appartenait a. un autre dornaine. Ainsi, 1'tab1is-
sement classé dans le commerce de gros d'après 
son activité principale et qui s'occupait de fabri-
cation a. titre secondaire devait declarer au Recense-
ment de Ia fabrication sa seule activité manu-
facturiére. D'autre part, ii était difficile d'assurer 
que le mme kablissement excluait cette activité 
a l'enquéte sur le commerce de gros. Les résultats 
d'enquêtes différentes comportaient donc du double 
emploi quand us étaient réunis dans des aggrégats 
plus considérables. 

De plus, auin d'assurer le plus d'homogénéité 
possible a. la statistique industrielle, les établis-
sements devaient souvent décomposer leur activité 
en un certain nombre d'unitésdéclarantes distinctes 
selon le genre dL6 produit fabriqué, unites qui 
étaient ensuite classées dans différentes industries. 
Sans affecter la statistique de l'ensemble de Ia 
fabrication, cette pratique donnait des chiffres 
arbitraires a l'égard de chaque industrie dans la 
mesure oü l'établissement en cause ou bien le 
personnel de verification du B.F.S. devait recount 
a des estimations ou a. une repartition proportion-
nelle pour établir Ia statistique dans la forme 
convenue. De mme, mais dans une moindre mesure, 
la statistique selon les regions géographiques 
devait cornporter des estimations arbitraires afin 
de répartir, entre les regions oü se déroulait leur 
activité, des établissements distincts mais intégrés. 

La limitation de Ia couverture cle la statistique 
a. la seule fabrication donnait, dans certaines cas, 
des incohérences internes entre la statistique des 
cliverses industries ainsi qu'un double emploi 
entre les divisions industrielles. Le problème 
tenait a ce que certains répondants ne pouvaient 
declarer leur production ou leurs expeditions a. 
un echelon d'évaluation compatible avec la statis-
tique des autres activités. C'était particulièrement 
le cas des uirmes qui exploitent des succursales 
de vente, des divisions de distribution ou des 
entrep5ts de vente. Dans bien des cas, leurs 
écritures ne pouvaient fournir la valeur des expédi-
tioris (et, dans certains cas, rnme le volume des 
expérlitions) a. I'échelon manufacturier, mais seule-
ment des evaluations au point de vente. Naturelle-
ment, clans le cas des tirmes qui pratiquent une 
facturation entre fabrique et maisons de vente, 
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ces malsons pouvalent s'assimiler a des tablis-
ements de gros, ou de dtail distincts; la statisti-

que de Ia fabrication et du commerce 6tait ainsi 
cohrente. Dans le cas contraire, cependant, on 
a constaté que beaucoup de firmes évaluajent les 
expeditions de Ia fabrique a des prix de gros ou de 
detail, y compris les frais de vente et de manuten-
tion, tandis qu'elles limitaient d'autres données 
(emploi, payc, fournitures, combustible et électri-
cite) a l'activité de Ia fabrique conformément aux 
directives qui leur étaient données. La valeur de 
Ia production de ces étahlissements, d'habitude 
considérables, était exagérée par rapport aux 
facteurs d'intrant tels que l'emploi et la paye. 
En outre, comme les maisons de vente de ces 
mmes firmes étaient habituellement rlénornbrées 
par les enqutes sur le commerce de detail ou de 
gros, la valeur ajoutée comportait un double ernploi 
égal a la marge ex.istant entre la fabrication et 
Ia vente. 

Toutes ces pratiques présentaient le mime 
défaut. La demarcation de l'unité déclarante ne 
tenait pas compte de la mesure dans laquelle les 
écritures des établissements permettalent de 
declarer leurs données dans Ia forme désirée. En 
outre, les firmes, tout en réussissant a suivre les 
directives pour les fins du Recensement annuel de 
Ia fabrication, ne pouvaient s'en tenir a la mëme 
base pour l'enquête mensuelle sur l'Emploi. C'est 
ainsi qu'on ne pouvait pas toujours utiliser en 
toute sftreté leurs declarations dans des travaux 
qui obligeaient a employer Ia statistique de Ia 
fabrication pour l'anaiyse inter-industrielle et en 
conjonctjon avec les résultats d'autres enqutes. 
Parmi ces travaux importants figure Ia mesure de Ia 
productivité et de la production réelle 00 ii est 
indispensable que les résultats des enqutes et la 
statistique des industries et des divisions Indus-
trielles soient cohérents et uniformes. 

Ameliorations pojetées 

Avec l'enquête 'de 1961 (debut de 1962), le 
Recensement de la fabrication deviendra le recense-
ment des établissements manufacturiers plutôt que 
de l'activité manufacturjère. En effet, toutes les 
activités non financières des établissements 
manufacturjers seront couvertes et les établis-
sements dont l'activité principale n'est pas manu-
facturjère seront attribués a l'industrje non manu-
facturière pertinente. En règle générale, les limites 
de l'établissement, au sens déj'a défini, concorderont 
avec Ia coniptabilité des répondants. 

En plus d'assurer plus de coherence interne a la statistique de certalnes enqutes c d'améliorer 
la comparabilité des résultats des enqutes, le 
nouveau régime réduit et simplifie ladéclaration et, 
partant, le travail de verification du B.F.S. 

L'article précédent explique le travail qu'exé-
cute actuellement le B.F.S. pour établir une liste 
type des établissements appelée a servir a toutes 
les enqutes industrielles. Les grandes sociétés a unites multiples ont pose certains problèmes  

dans Ic cas de la liste des Ctahlissements manu-
facturjers. Dans le cas des petites firmes plus 
simples, on peut d'hahitude donner suite aux 
modifications apportées a la declaration en impri-
mant sur le questionnaire des directives claire 
et completes ou en analysant au Bureau lEs 
méthodes de declaration employees par les firmes 
a l'occasion de diverses enqutes. On est en trtin 
de remanier complètement les questionnaires pour 
le Recensement de 1961 de l'thdustrie et a r'iiger 
de. nouvelles directives en fonction du nouveau 
concept d'établissement. 

On examine aussi tous les cas 00 les unites 
déclarantes servant a diverses enqutes (parti-
culiCrernent le Recensement de la fahrictinn et 
1'Enqute 	mensuelle sur Pemploi) dif'r.nt n 
nombre ou en couverture. Les différenc 	miii- 
quent d'habitude que Ia declaration pose des 
difficultés: souvent I'analyse des declarations 
indique les corrections a apporter pour assurer la 
conformité avec le nouveau régime. Dans le cas 
des firme.s compliquées, cependant, ii et dificile 
de determiner le nombre et Ia couverture le chaque 
établissernent distinct qui peut dCclarpr  toute Ia 
gamrne des statistiques relatives a intrant et a 
l'extrant. Ii faut, pour cela, connaitre a fond Ia 
nature et les implications du nouveau regime en 
ce qui concerne l'analyse industrielle, en plus de 
connaltre les pratiques comptables des firmes. 
Les dirigeants des sociétés ne connaissent pas 
suffisamment Ies enquêtes en cause et leurs 
ohjectifs pour comprendre les exigences nouvelles 
d'après un ensemble de directies. Le travail doit 
tre fait par des fonctionnaires bien compCtents 

du B.F.S. qui doivent acquérir une connaissance 
des pratiques comptables des firmes qui posent 
des problèmes. Ces cornpétences sont rares et 
la tâche a accomplir est très grande. II leur faut 
communiquer avec chaque société, en lui rendant 
vjsite, en lui écrivant ou en lui téléphonant, et ii 
y a des centaines de cas difficiles a étudier. Nous 
en avons déjà expose plusieurs, mais il en reste 
encore un bon nombre. 

Le gras des recherches nécessaires a la 
confection de la liste type des établissements des 
sociétés manufacturjjres a unites multiples incombe 
àux fonctionnaires du Recensement de la fabrica-
tion: us ont a leur disposition la plus grande partie 
de la documentation nécessaire a l'étude des 
problèmes de declaration. Cornme la liste type doit 
tre uniformément utulisée dans toutes les enqutes 

industrielles, cependant, ii taut tenir compte de 
ce que les écritures comptabies permettent de 
démarquer des établissernents separes pour des 
enquêtes autres que Ic Recensement annuel de Ia 
fabrication (surtout 1' Enquéte men suelle sur 
l'emploi). Parfois, une' firme peut facilement fournir 
deS chiffres annuels plus ou mains détaillés au 
Recensement de la fabrication, alors qu'elle ne 
peut declarer que des totaux a l'Enqute mensuelle 
sur l'emploi. Eti pareil cas, on est souvent force 
d'adopter le rapport d'ensemhle aux rleux enqutes 
afin que la liste d'établissements assure vraiment 
l'uniformité des declarations. 

i] 
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Comme dans le cts de Ia plunart des rmanie 
ments riui visent a arnéliorer les m'tbodes ou la 
masse statistique, ii faut 'idopter certains Lorn-
promis. a statistique revi.sée de chaque industrie, 
tout en 6tant plus en accord et comparable avec 
celle d'autres industries, ne sera pas aussi 
homogène. L'organisation et 1'intgration des 
diverses firmes different gr4ndement et leur comp-
tabilité n'englobe pas toujours des units horio-
gnes ni ne se rattache an même ensenbie 
d'activits. Le nombre et le cadre des étahlis-
sernents distincts peuvent donc varier, m?ne dans 
le cas ne sociétés gui s'occupent d'activités de 
mime importance et de mme variété. Ii y a lieu de 
noter. cependant. que Ia determination du nombre 
et de la composition statistique des établissements 
des sociétés a unités multinles exige des 
decompositions snéciales ci' acti vités ou d' emplace-
ments dans le cas oü l'application rigoureuse du 
critère com'ptahle influerait sur le sens et l'uilité 
des chjffres d'industries narticulières. Les sociétés 
gui s'occupent d'extraire et d'affiner les métaux 
ainsi que les raffineries de pétrole en sont deux 
exemples. importants. Dans le premier cas, ii 
n'existe pas d'évaluation comptable du minerai 
expédié de la mine a l'affinerie (ou fabrique). Ces 
sociétés, Si l'on intetprète strjctenent le sens 
que comporte le nouveau concept d'établissement, 
réuniraient toutes leurs activités dans le mëme 
rapport, ce gui entrainerait une grande lacune 
statistique dans l'industrie minière ou l'industrie 
manufacturiêre, selon la divisicn a laquelle le 
rapport d'erisemble sera attrihué. ,De mme, dans 
le cas des grandes sociétés pétrolières qui 
exploitent de vastes installations de vente en gras. 
ce ne sont nas toutes les firmes gui tiennent une 
cornptabilité exacte de Ia valeur des produits 
pétroliers gui passent de la fabrication a la vente. 
Dans ce cas également, la reunion des activités 
manufacturière et commerciale dans le rapport du 
mime établissement inf1erait profondément sur le 
sens analytique des industries en cause. En 
parells cas, il faut prendre des dispositions 
spéciales avec les répondants afin d'obtenir des 
estimations co des anproximations de l'évaluation 
desiree afin de constituer des établissernents 
distincts et de maintenir ainsi l'utilité analytique 
de la statistique industrielle. Ces exceptions au 
nouveau concept d'établissement seront relative-
ment rares et on veillera a ce que toutes les 
engutes emploient des méthodes uniformes. 

Repercussions du nouveau regime sur Ia statistique 
manufacturlére 

l3ien qu'il ne soit pas possible encore de 
determiner exactement les effets quantitatifs gue 
la nouvelle definition de l'établissement aura sur 
la statistique du Recensement de la fabrication, 
cectaines consequences sont manifestes. Ces 
consequences sont expliquees ci-dessous. 

1. La nouvelle definition tendra a relever I 
niveau des agrégats parce que le concept exige Ia 
couverture de toute l'activité et non de la seule 
activité manufacturière comrne dans le passé. La  

statistique 	reflétera 	toutes 	les 	activitCs non 
financières 	des 	étahlisserrtents 'lont 1'acuvit 
principale est It fabrication. ALuparavant. l'ernploi. 
dans 	la statistirtue manufacturière publiée, ne 
comnrenait 	que I'emploi manufacturier et les 
matières et les experlitions ne comprenaient que 
les produits de fabrication propre et le travail a 
façon. Ainsi. par exemple, la valeur ajoutée en 
1957 par l'industrie 	des "rahotages. portes et 
chassis" 	s'inscrivait a $82.737,000 dr a pres  
l'ancienne base. D'après Ia nouvelle, Si Von ne 
tient compte que de la somme des achats et des 
ventes de produits de fabrication extérieure. la  
valeur ajoutée atteindrait $103,489,000 la même 
ainée. 

Outre les procluits de fabrication exterieure. 
Ia couverture agrandie permettra de declarer des 
chiffres sur les activités suivantes: construction 
neuve realisee par la main-d'oeuvre de l'établis-
sement; machines et équipement fahriqués pour 
leur propre usage par les établissements répondants; 
installation ou erection des nroduits de l'établis-
sement (lorsque le service d'érection ne constitue 
pas un établissement distinct): exploitation des 
services auxiliaires de l'établissernent (caféterie, 
sern.ice d'énergie, garages, entrepöts, laboratoires. 
flotte de camions. etc.), et personnel préposé a 
la vente. L'activité des t&ireaux et succursales de 
vente gut ne constituent pas des établissements 
séparés sera comprise 4 titre d'extension du cadre 
de l'établissement. L'addition des employés (et de 
leurs gains) de ces locaux de vente distincts de 
la fabrique augmentera considérablement le niveau 
de l'emploi et de la paye de certaines industries, 

2. La nouvelle definition tendra a abaisser le 
niveau des agrégats parce que les établissements 
dont la fabrication n'est pas l'activité principale, 
et dont I'activité manufacturière est maintenant 
dénornbrée par le Recensement de, la fabrication 
seront omis des totalisations relatives A la fabrica-
tion. Le contraire. c'est-à-dire le cas oü le Recense-
ment de Ia fabrication enlèverait des établissements 
a d'autres enqutes inclustrielles, ne devrait pas 
tre frequent. Afin de rnaintenir Ia couverture totale 

de la statistique des marchandises, les données 
sur les produits fabriqués par des établissements 
non manufacturiers seront recueillies au rooven 
d'une formule simplifi4e ou du questionnaire de 
l'industrie non manufacturière a laquelle les 
êtablissements sont classes. Revenons a l'industrie 
des ''rabotages, portes et chassis" pour montrer 
les repercussions de la perte d'établissements 
subie par l'univers manufacturier. Si l'on prend le 
total revise (y compris les hions de fabrication 
extérieure) mentionné plus tot au sujet de Ia valeur 
ajoutée ($103,489) et si l'on soustrait Ia valeur 
ajoutée de la fabrication intervenant dans les 
Ctablissements gui seront classCs A des industries 
non manufacturières (surtout le commerce de gros 
dans le cas present), on obtient $89,332,000. 

Le Recensemnt de Ia fabrication recuellle ces 
chlffres a titre de renseignemerits supplementaires 
depuls 1954. 
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11 y a lieu de noter ici que ce dernier chiffre n'est 
pas trop different du chiffre primitif ($82,736,000) 
publié. On s'attend que ces effets compensateurs 
soient assez communs. 

La nouvelle definition tendra aussi a 
abaisser le niveau des agregats de matières et 
d'expeditions en ellmlnant beaucoup la division 
des établissements des firmes dont la fabrication 
est intégrée. On cherchait ainsi A. obtenir une 
homogeneite de produits dans le statistique indus-
trielle. Si, par exemple, un 	fabricant exploitait 
une fonderle de coulages qui lui servaient a la 
fabrication 	d'éléments de machines, on avait 
sauvent coutume de consir]êrer Ia fabrication des 
coulages comme un etablissement distinct classe 
a l'industrie des coulages. Le fabricant devait 
fixer une valeur a ces coulages qui figuraient 
ensuite comme matières de l'etablissement de 
machines. La suppression de cette pratique dans 
presque tous les cas aura pour effet d'abaisser le 
niveau des matières et expeditions; cependant. 
Cornme 	le nouveau regime n'annulera que les 
transferts inter-industriels, le • total de la valeur 
ajoutée et celui de l'emploi ne s'en ressentiront pas. 

Le nouveau concept d'établissement met 
l'accent sur le problème de l'évaluation. A l'heure 
actuelle, les questionnaires demandent d'évaluer 
les matières au prix livré a la fabrique (tous frais 
compris au point de livraison a la porte de Ia 
fabrique) et d'évaluer les expeditions f.o.b. fabri-
que, taxes de vente et d'accise exclues (valeur 
d'origine moms taxes de vente et d'accise). Dans 
la mesure oCi les répondants suivent les directives 
et, au besoin, font des estimations, en &vant soin 
d'ajouter les frais de transport et de manutention 
a la valeur de leurs achats (lors que les matières 
sont transportées a Ia fabrique dans les véhicules 
de la fume) et de déduire ces frais de Ia valeur de 
leurs ventes (bisque les produits sont livrés dans 
les véhicules de la flrme). Ia statistique établie 
sur la nouvelle base sera inférieure dans le cas 
de la valeur des matières et suoérieure dans celui 
de Ia valeur des produits. Cela tient a ce que, 
lorsque la firme utilise ses propres mnoyens de 
transport, le cadre nouveau de l'établissement 
s'étendra au point o1 la fabrique prend livraison 
des matlères et au point oü les produits sont 
llvrés. 	Ii 	est douteux, cependant, que les 
répondanvs, dans hien des cas, effectuassent ces 
ajustements; leur declaration s'en tenait probable-
ment aux chiffres mêmes que renfermait leur 
comptabi lité. 

Dans Is cas des firmes qui exploitent les 
malsons de ventes qul ne constitent pas des 
établlssements dlstincts, be nouveau concept ne 
modi fiera probablement pas beaucoup 1' evaluation 
des expeditions puisque Ia plupart de ces firmes, 
ainsi qu'il est dit plus haut, devait probablement 
declarer Ia valeur de leurs expeditions au point 
de vente et non a la fabrique. 

En règle générale, chaque fois que• les 
expeditions ne sont pas évaluées a Péchelon de 
la fabrique, ii faut que les autres données (matières,  

combustible et énergie, stocks, ernploi et pale) 
portent sur le mme secteurcomptable. Les rnatières, 
le combustible et l'énergie ne devraient gu'ere s'en 
ressentir puisque leur emploi ailleurs qu'en fabri-
que ne devrait former qu'une faible proportion du 
total de l'tablissement. L'augmentation peut @tre 
importante, cependant, dans le cas de l'emploi et 
de la pale se rattachant a des activités non manu-
facturières. Les questionnaires recueillent depuis 
1946 certaines donnees relatives aux activités 
connexes a la fabrique et figurant dans la comnpta-
bilité de la fabrique. Ces donnees n'ont jamais 
paru, cpendant, dans la statistique imprimée. 
Dans le cas de I'industrie des boissons carbonatees, 
par exemple, la valeur des ventes ne peut se 
declarer qu'au prix livré, mais l'emploi et la paie 
des Livreurs-vendeurs etaient excius de la statis-
tique imprimee. Le total des traitenents et salaires 
de 1957, d'après l'ancienne base, etait de 
$24,382,000. D'après la nouvelle basse, le total, 
comprenant les salaires des livreurs, serait de 
37 .668, 000. 

Trattement des bureaux principaux et bureaux 
auxiltaires semblables 

A l'heure actuelle, le Recensement de Ia 
fabrication ne couvre pas complëtement les bureaux 
prindipaux et administratifs et ne s'est jamais 
étendu aux bureaux de vente, entrepôts ou labora-
toires distincts exploités par les firmes manu-
facturiCres. On se propose, cependant, de couvrir 
complétement ces elements auxiliaires a l'enquete 
de 1961. Dans le passé, i'emploi et les salaires 
des bureaux principaux et adruinistratjfs enqutés 
étalent attribués en totalité a l'industrie dans 
laquelle le gros de l'activité manufacturière de Ia 
société était classé ou bien, dans be cas de 
certaines grandes firmes a unites multiples, étaierit 
répartis entre les différentes industries en cause. 

Dans la grande majorite des cas, le personnel 
central d'administration et de direction des firmes 
a établissement unique se trouve A l'emplacement 
mme de Ia fabrique et figure automatiquement dans 
le rapport de la fabrique. Lorsque les bureaux 
principaux ou administratifs sont situés en dehors 
de la tabrique,—et les tureaux qui appartiennent 
a des sociétés a établissements multiples emploient 
un grand nombre de travailleurs,—le traitement 
statistique commandé par le nouveau concept 
variera selon le nombre et le classemnent des 
établissements. 

Les bureaux principaux, bureaux de vente, 
bureaux aninistratifs et autres elements auxiliaires 
distincts (laboratoires, entrepôts, etc.) ne consti-
tuent pas d'habitude des établissements distincts 
pour les fins de la statistique industrielle parce 
qu'ils ne produisent pas normalement de revenu 
d'exploitation, mais n'occasionnent que des frais 
d'exploitation '(surtout des traitements et salaires) 
qui interviennent dans le prix de vente des produits 
fabriqués et figurent ainsi dans la valeur des 
expeditions ou le chiffre d'affaires. Lorsqu'ils 
appartienrient a des firrnes a établissement unique, 
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ces 616ments sprorlt con.-;id4 , 6s r 	IC roIcr.ce- 
mont du cadre de l'établisserent et leur activit 
sera réunie a celle de l'ensemble de l'tablissement. 
Telle a été Ia pratique dans le passé. U serait 
peuttre préférable, cependant, de garder sparés 
l'emploi et les riépenses de ces élérnents (lorsque 
Ia rgle du secret ne joue pas) dans les totalisa-
tions de Ia statistique princlpale régionale; si ces 
données sont attribuées a une industrie d'un lieu 
particulier, surtcut si ce lieu est relativement 
peu important, l'emploi et la paie créés dans Ia 
region s'en trouveraient faussés. 

Void 	u'elles seront les règles qui joueront 
dans le cas des sociétés A établissements multiples: 

Lorsciue tous los établlssements de Ia 
société sont attriués a la mme industrie (3 
chiffres), les unites auxiliaires sont affectées 
du mme nurnéro de code. Lorsque les unites auxi- 
liatres ne sont pas situées dans la mime réEion 
que les établissements, leur emploi et leurs frais 
devralent, de préférence, figurer a part dans les 
totalisations de Ia statistique principale régionale,-
ainsi qu'iI est expliquè plus haut. 

Lorsque toutes les sociétés ne sont pas 
toutes attribuées a Ia mime industrie (3 chiffres) 
mals a des industries différentes ou A des indus- 
tries appartenant a des groupes industriels di fférents 
ou mme a des divisions différentes de la classifi- 
cation, I'inclusion des données des unites auxi- 
liaires dans l'une des industries (3 chiffres) en 
cause fausserait le rapport entre des éléments de 
Ia statistique principale. En pareil cas, les unites 
auxi ilaires sont attribuées au groupe (2 chiffres) 4  
seulement dans les totalisations de Ia statistique 
industrielle.' Lorsque des firmes A établissements 
multiples débordent ungroupe ou une division, les 
unites auxiliaires distinctes sont attribuées au 
groupe (2 chiffres) oi se concentre la majeure 
partie des actjvjtés de la société. Bien que la 
statistique des groupes (2 chiffres) puisse en tre 
un peu faussée, Ia distorsion au sein des groupes 
est ainsi éliminée et la statistique de l'industrie 
(3 chlffres) ne comporte pas de ces données propres 
aux entreprises. Les m?mes principes s'appliquent 
(codification a tin niveau supérieur d'agrégation) 
a la statistique géographique oQ les données 
reIitives aux unites auxiliaires fausseraient La 
statistique industrielle par region. 

Problémes de continuitè 
Afjn de répondre au besoin de renseiiements 

sur l'activité manufacturièra et aussi de maintenir 
Ia comarahjlit4 conceptuelle avec les enqutes 
antérieures. les étahlissements devront continuer 
de declarer certains chiffres relatifs a leur activité 

Groupement le plus petit ou "ciasse" dans Ia 
Classification type des Industries; exemple, raffineries 
do sucre dans le groupe des Ailments et Boissons de la 
Division de la fabrication. 

Groupement d'iridustrles A 3 chlffres. e.g. groupe 
des Ailments et Boissons dans Ia Division do Ia fabri-
cation.  

mariufacturières&arCcient des chiffres reiatif a 
d'autres activités. Comme ii est expliquC plus 
haut, la statistique des activités renfermera certains 
éléments arbitraires, rnais elle s' accompagnera 
dorénavant de l'ensemble plus coherent et rnieux 
intégré des données relatives A 1"'activité totale''. 
Le Bureau se procose ie publier Ies résultats du 
Recensement de 1961 de la fabrication d'après 
l'ancienne base de Yactivité manufacturire afin 
d'assurer tine liaison immediate avec les années 
antérieures. Dans le rapport de l'enqute de 1962, 
copendant, les chiffres du Recensement de 1961 
de Ia fabrication seront regroupés et publiés 
d'anrès la nouvelle base, ce qui assurera un 
chevauchement d'une année stir la base de 
1" 'activité totale''. 

Cependant, quand les résultats de l'enqute de 
1961 oaraitront, certains changements auront d6jA 
6t6 opérés, tels flue l'élinination des établissements 
dont I'activité principale n'est pas la fabrication et 
la reunion des rapports de certaines firmes A 
étahljssernents manufacturiers intégrés, On peut 
reporter ces changements a plusieurs années 
antérieures en enlevant les établissements non 
manufacturjers des totalisations et en rernaniant 
les declarations des suciétés intégrées. 

Le remaniement des donnees du Recensement 
de la fabrication d'un certain nombre d'années 
antérieures afin de donner suite a totis les change-
ments de concept et de declaration découlant de 
la nouvelle definition de l'étahljssement est tine 
tache beaucoup plus compliquée et lahorieuse qui 
obligera a des travaux assez considérables de 
repartition et d'estirnation. Cependant, le Pecense-
ment de la fabrication et d'autres enquêtes du 
B.F.S. fournissent tine masse importante de rensei-
gnements a l'égard des années antérieures. 

On projette de reprenrire Ies totalisations du 
Recensement de La fabrication d'après la nouvelle 
base a partir de 1954 afin d'obtenir tin chevauche-
ment suffisant pour des fins d'ordre analytique. 
On a adopté cette période parce que les chiffres 
stir les achats et les ventes de marchandises de 
fabrication extérieure, élément important de 
l'activité non manufaccurière, sont recueillis par 
le recensement depuis 1954. De mme, les données 
stir les recettes provenant de Ia vente d'électricité 
propre et sur le coQt des fournitures do bureau sont 
recueillies depuis plusieurs années. La paye se 
rattachant aux activités non manufacturières qui 
s'exercent a. I'emplacement de Ia tabrique est 
aussi recueillie depuis 1946. Cette paye ne 
représente oas la paye totale de l'établissement 
solon la nouvelle definition parce que les chiffres 
excluent les employés préposés A des activités 
auxiliaires qui se dCroulent en dehors de la 
fabrique (maisons de vente, entrepats ou bureaux 
d' administration). 

La valeur do la construction realisee par Ia 
main d'oeuvre propre, la valeur des machines et 
de I'équiprnent fabriqués pour usage propre, ies 
recettes provenant de travaux d'installation et 
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d'rectlon lorsque ces recettes ne sont pas com-
prises dans Ia valeur des expditions et les 
recettes provenant d'activités auxfliaires (entre-
posage, caféterie, etc.) sont d'autres él&ents 
d'activité non manufacturière que le recensement 
n'a pas relevés au cours des années antdrieures. 

Dans le cs des données manquantes au sujet 
de l'emplol et de la paye, le gros des renseie-
ments, y compris les renseignements sur les 
bureaux principaux, administratifs et de vente non 
relevs, devraient s'obtenir des rsultats de 
1'enqute mensuelle sur l'emploi qui porte sur 
l'activlté totale des firmes manufacturières qui 
comptent 15 travallleurs et plus. De mime, le gros 
des renseiements au sujet de la valeur et de Ia 
construction réalisée par Ia main-d'oeuvre propre 
peuvent s'obtenir de l'enquête sur les Immobilisa-
tions dont le gros des chiffres sont dclars sur 
la base de I'tab1issement. Les données relatives 
ala valeur des machines et de 1'6quipemenE destins 
a l'usage propre et sur les recettes provenant des 
units auxiliaires n'ont jarnais été recueillies 
sparément et constituent des quantités inconnues 
pour le moment. Le recensement de 1961 ne devrait 
pas montrer que ces éléments sont vraiment 
Importants; en outr, l'estimation arbitraire des 
données manquantes ne devrait pas non plus 
fausser grandemen t Ia statistique. 

Dans le cas de Ia valeur des matières utiIises, 
le questionnaire du Recensement de Ia fabrication 
a toujours demandd le chiffre des matires et  

fournitures utilisées daus la fabrication. On ne 
salt pas dans quelle mesure les matières servant 
a des activités non manufacturiêres telles que 
la construct in, le camlonnage, etc. flguraient 
dans les matières servant a la fabrication. On 
pourra determiner c.rtaines solutions de clisconti-
nuite quand les résultats du recensement de 1961 
sernt établis et permettront de decider s'il faut 
apporter certains ajustements aux chiffrs des 
années antérieures. 

L'élément de discontinulté peut kre le plus 
embarrassant Uendra aux modifjcatjjns apportées 

l'échelon de l'évaluation par suite des change-
ments intervenant dans le cadre de declaration des 
établissements. Sans être probablement nombreux, 
ces hangernents sont généra.lement considérables 
puisqu'ils mettent d'habitude en cause le.s soclétés 
les plus grandes. Ii faudra tout probablement 
pratiquer des estimations pour ramener la statisti-
que de la valeur a 1954. 

Des surnuméraires s0ciaux ont été engages 
afin d'aider au personnel actuel Umité de statis-
ticiens et de cornmis a mener a blen cette entre-
prise aussi considerable que compliquée. Au cours 
des quelques prochaines années, on s'efforcera 
d'établir un chevauchement suffisant de la statis-
tique industrielle principale, en fonction de la 
nouvelle classification et du nouveau concept 
d'établjssement, et de completer et d'appliquer 
pleinement la nomenclature type des établisse-
ments. 
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STTISTIQLF RIGIONALE ET CLSSIF1CATIONS ST%TISTIQUES RFGION%LES' 

Introduction g#nêrale 
lYune façon générale. Ia statistique puhliée 

par le B.F.S. stir un pied provincial est bien moms 
considárable que la statistique nationale réguliAre; 
la statistique des regions plus petites que les 
provinces est encore bien plus restreinte. Les 
exceptions bien connues comprennent, naturelle-
ment, la masse des données recueillies a l'occasion 
du recensement dont les résultats sont totalisés et 
pubilés sur un pied regional trés poussé: comtés 
(ou divisions de recensement, dans les provinces 
oü n'existerit pas de comtCs), municipalités, 
agglomerations rnétropolitaines, "secteurs" (i.e. 
subdivisions socio-économjques des aggloméraUons 
mCtropqlitaines) et, clans certains cas, étendues 
plus petites encore appelées districts de dénombre-
ment et dénombrées chacune par iin agent recenseur. 
Jusqu'ici, ii ne s'est pas totalisé de statistiques 
par "ilOt" des regions urbaines bieri que le B.F.S. 
recoive des demandes a cette fin; cela se fait dans 
quelques autres pays pour les grands centres. 

En plus des résultats du recensement, uncertain 
nornbre d'autres statistiques importantes sont 
publiées réguliérement sur un pied gui se compare 
aux totalisations.du recensement (par exemple, la 
statistique annuelle de la fabrication); ii s'en 
publie plusieurs autres gui fournissent au moms 
une repartition provinciale. 

D'autre part, beaucoup de statistiques trés 
ttillsées, comme les Comptes nationaux et l'Indice 
de la production Industrielle, ne sont que nationales 
et d'autres ne sont pas complétement ventilées par 
province; per exemple, le B.F.S. publie souvent Ia 
statistique des "Provinces de 1'Atlantique" et des 
"Provinces des Prairies" au lieu tie chiffres 
dlstincts pour chacune. 

Un certain nombre de ra.isons expliquent Ia 
diminution manifeste des données disponibles a 
mesure que l'étendue géographique se fait plus 
petite. 

En premier lieu, la loi sur la statistique, gui 
determine les règles en vertu desquelles le B.F.S. 
peut recueilljr et publier des données, interdit de 
divulguer des renseignements relatifs aux personnes 
ou aux établissements particuliers. Cette interdic-
tion. destinée a protéger le répondant, est soigneuse-
merit observée; elle empécie aussi de publier des 
chiffres relatits a des groupes comportant deux 
étahlissements (puisque l'un pourrait soustraire ses 
chiffres et corinaltre ainsi la situation de l'autre). 
Lastatistique de certains services d'utilité publique 
comme les chemins de fer, gui sont réglementCs par 
les autorités tédérales, fait exception A. la régle 
générale parce que Ia loi gui les régit l'emporte 

On peut se procurer stir dernande un tire 1 part de 
l'article.  

sur les dispositions de la lo! sur Ia statistique. 
Dans certamns autres cas, des statistiques relatives 
uniquement ou surtotit aux operations d'une seule 
société sont publiées avec sa permission expresse. 
fl va de soi, par consequent, que la régle du secret 
gene souvent la publication de la statistique 
régionale, surtout dans le domaine manufacturier, 
parce qu'il peut y avoir moms de trois établisse-
rnents de la même activité dans une region patti-
culiére alors que le nombre en est trés élevé clans 
l'ensemble du pays. 

Des considerations d'ordre conceptuel viennent 
en second lieu. Certaines statistiques relatives 
aux entreprises établies dans tout le pays ne peuvent 
se répartir par regions si ce n'est que très arbi-
trairement (par exemple, les bénéfices des firmes 
a établissernents multiples, ou certaines aractér-
istiques ou activités des sociétés de transport). 

Une troisième restriction découle de ce que 
l'enquéte est fragmeritaire. Dans le sondage 
statist.ique, la precision ou la valeur de l'échantillon 
dependent de la taille absolue de l'échantillon. 
Ainsi, un échantillon destine a donner des résultats a peu prés justes pour l'ensernble du pays ne 
dorinera pas, en régle génerale, des résultats 
satisfaisants pour ses subdivisions géographiques. 
II va de soi que le ,1an de l'échantillon tient cornpte 
du besoin possible d'une statistiue égionale, 
roals la "loi" joue encore et les rCsultats sont 
toujours moms sfrs (méme s'ils sont assez exacts) 
pour les provinces et encore moms pour les 
sub divisions politi ques ou géographi ques moms 
étendues. La tenue d'une enquête exhaustive ou 
d'un sondage assez étendu en vue d'obtenir ties 
résultats suffisamment précis au plus bas echelon 
géographique coQterait extrérnement cher, néme si cela 
était pratique, et est impossible AL toutes fins 
pratiques dans la plupart des cas. 

Tine quatriéme restriction, d'ordre trés pratique, 
tierit aux moyens dont dispose le B.F.S. Le traite-
merit et la publication de données additionneUes, 
en particuller a l'échelon infra-provincial, entratrie 
de fortes dépenses; avant de s'y engager, le B.F.S. 
doit tenir compte du besoin urgent de nouvelles 
statistiques nationales ainsi que du contr6le 
qualitatif et de l'extension des series existantes. 

Erifin, il y a lieu de noter que plusieurs 
statistiques régionales et locales peuvent s'obtenir 
ailleurs qu'au B.F.S. Plusieurs provinces ant leur 
propre service de statistique et ii existe des 
municipaLités et des corntCs qui recueillent ties 
renseignements sur une foule tie natiCres dans le 
cours le leur administration normale. Le P.F.S. 
a pour ligne tie conduite d'encourager l'activité 
statistique provinciale et. au lieu tie s'y substituer 
ou de la doubler, d'amorcer et d'appuyer des 
initiatives cooperatives destinées a minimiser le 
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concours demandé aux répondants (qui sorit la 
source d'une grande partie des renseignements les 
plus recherchés) et t assurer la comparabilité a 
l'échelonnationaldes données émanant desdiverses 
provinces. A cette fin, des conferences de statis-
ticiens fédéraux et provinciaux ont lieu régulière-
ment a Ottawa, en outre, une liaison continue est 
assurée entre les conferences par la correspondance, 
le téléphone et des contacts personnels. 

Nouveau disposittf de classification 
Blen que le B.F.S. ne puisse songer a décum-

poser par comté ou division de recensement toutes 
ses totalisations nationales ou provinciales, ii 
existe un dispositif qul devrait permettre de pousser 
davantage la statistique infra-provinciale. II s'agit 
du système des regions économiques provinciales 
(R.E.P.) mis sur pied ii y a plusieurs années par 
le mlnistère de La Production de Détense. Le 
système su.bdivise chaque province en un nombre 
limité de regions relativement homogènes quant a 
leur dévelappement économique passé ou éventuol. 
Le terme "homogenéité'' est utilisé dans un sens 
relatif; les limites de chaque region soot destinées 
a grouper des étendues dont La vie économique est 
fond amentale ment identique ou semblable et, en 
méme temps, ales séparer des regions environnantes 
dont la vie économique est différente. 

La question qui se pose naturellement est celle, 
des critéres a retenir pour determiner l"uriité 
économique" et la "sirnilarité économique". Le 
ministére de La Production de Defense y a répondu 
par une formule qul tenait cornpte de la nature de 
la production et du commerce des regions ainsi que 
de la "structure" et de La "fonction" de l'économie 
locale, salt, d'une part, les caractères physiogra-
phiques d'une region et, d'autre part, les répercus-
slons des relations fonctionnelles établies avec le 
temps avec d'autres parties du pays. Voici ce 
qu'on lit dans Econornic-,-ldministrative Zoning of 
Canada1: "La structure de l'économie locale peut 
se décrire en fonction de ses ressources naturelles 
et de La nature de ses ressources humaines et 
matérielles; par contre, son activité et son fonction-
nennt ne peuvent bien se décrire en fonction de 
ces facteurs endogènes parce qu'une boone partie 
de son activité peut découler de ses rapports 
forE tionnels avec dautres regions du fait du 
facteur spatial et des avantages ou désavantages 
que lul vaut ainsi sa situation géographique." 

Pour le zonage, on a falt appel a quatre 
facteurs (structure, fonction, production et commerce) 
affectés d'un poids particulier. Quand deux sous-
regions adjacentes se ressemblaient beaucoup plus 
qu'elles ne "différaient", compte tenu de chacun 
des factetrs, elles sont entrées dans la méme 
R.E.P. Dans le cas contraire, elles oft été inscnites 
dans des R.E.P. distinctes. 

Ministére de Ia Production de Defense, juin 1954, 
page 7 (puisé). 

En appliquarit ce modéie théorique a l'éconornie 
canadicnne, on a dO faire certaines concessions a 
des élCments d'orde pratique ci institutionnel. 
Ainsi, ii sen-bie boo de déuinir un maximum de dix 
R.E.P. par pro'ince pcur des raisons dictées en 
partie par certains problèmes éventuels de codi-
fication et de statistique. II est bon aussi que les 
R..P. se composent de groupes de comtés ou 
divisions de recensement complets afin de pouvoir 
utiliser la masse des IonnCes du iecensement et 
des statistiques industrielles. 

En conclusion de cette breve note sur le 
concept des R.E.P., ii y a lieu de mentionner que, 
méme si le gros des travaux de dCveloppement 
a été exécuté par le ministre de Ia Production de 
Defense, le Bureau fédéra.i de Ia statistique a 
accepté de se charger de pousser le développement 
et le perfectionnement du système en collaboration 
avec les services provinciaux etfédéraux intéressés. 

Raison d'€tre des regions éconorniques 
Plusieurs ministCres !éd"raux ont indiqué 

qu'ils favorisaient le développement et l'application 
du système des regions économiques provinciales. 
Le ministère de la Production de Defense, qui a 
été un de ceux qul ant amorcé les travaux exécutés 
dans un domaine, est manifestement intéressé a 
pouvoir determiner les repercussions des commandos 
militaires sur les différentes regions. Le ininistère 
de La Citoyenneté et de l'lmrnigration, pour ne 
nommer qu'un atre service fCdCral, s'est dii trés 
intéressé. Plusieurs provinces ant trouvé trés utiles 
les ventilations régionales, notamment l'Ontario qui, 
des 1947, avait établi un système de 19 regions 
économiques dans La province pour les ramener 
ensuite a dix. Plusieurs entrepri'es et associations 
commerciales Se soot également déclarées favorables 
a l'analyse régionale. 

Pour expliquer l'intérêt que soulève l'inalyse 
régionale, ii y a lieu de noter tout d'abord que la 
recherche d'autres echelons d'observation est 
commune a toutes les sciences. Pour qu'un ensemble 
d'objets ou d'événements manifeste le contour ou 
la tendance sur lesquels se fondent La deduction, 
La prevision et l'action, - qui constituent toutes 
trois l'objectif ultime, - le mieux a faire d'habitude 
est de les examiner du point d'observation approprié. 

Si le "grossissement" est trop faible OU Si le 
point d'observation est trop éloigné, La tendance 
dégagée sera nulle ou peut-étre insignifiante ou 
futile; si le grossissement est trop grand et si le 
champ de vision s'en trouve ainsi réduit. Ia tendance 
sera indCterminée et aléatoire. A quelque point 
intermédiaire du grossissement, un andre spatial ou 
chronologique significatif (par exemple, La molecule 
ou le cristalprCsentant une structure mathCmatique-
ment precise ou une suite d'événements ou de 
groupes d'événernents ayant une liaison causale 
bien nette) peut se dégager de la nature ou ne La 
siêté vues par le savant. 
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Darts les sicences sociales, le progrès a êté 
lent au debut parce que La rnatière premire était 
rnaigre ou inexistante et qu'il était presque irnpos-
sible de verifier et d'appliquer La théorie. Plus tard, 
ce qul a gêné le progrès c'est que les renseigne-
rnents étaient surtout isolés et que même les 
chercheurs bien doués ne pouvaient réunir une 
grar1e masse dv données. La science de La statis-
tique a surmonté cet obstacle en permettant de 
réunir et de condenser des faits et des observations 
pas trop nombreux darts des chiffres sornmaires 
relativement peu nombreux: rnoyennes représentant 
la tendance centrale des données; mesures de 
dispersion, montrant l'intervalle ne variation autour 
de la moyenrie; totaux ou agrégats; et classifications 
ou repartitions de fréquence gui permettent d'assortir 
des Cléments trés nombreux en un petit nombre de 
groupes d'aprés des resseniblances observées ou 
supposéesetdeles traiterensuite comme éiuivalents 
darts leur classe propre. C'est ainsi que le chercheur, 
en ramenant ses observations a quelques chiffres 
sommaires, c'est-a-dire a des "statistiques", a pu 
analyser, comparer, observer et mettre en correlation 
les données et determiner l'existence ou l'inexistence 
d'une tonalité définie 

Depuis quelque temps, on est porte ,!t  se 
demander si on n'a paz poussé trop loin, dans 
certains cas, la condensation ou La reunion des 
données fondamentales. La complexité de l'économie 
ne permet pas tou.jours une agrégation trés poussée 
et, méme si l'agrégation complete aide a dégager 
une tonalité, ii est probable que dans certains cas 
l'agrégation excessive masque certaines tonalités 
importantes. Dans d'autres cas, l'agrégation crée 
de fausses tonalités gui tiennent au procédé méme 
d'agrégation et gui sont tout a fa.it indépendarttes 
des données de base. Voilà pour'iuoi on tend de 
plus en plus a "desagréger" ou "décomposer" Ia 
statistique. Pour décrire ce procédé, on peut faire 
appel au terme sous-agrégation gui souvent traduit 
mleux l'opération. Cela signifie simplement qu'on 
obtient aussi des sous-totaux au cours de La 
totalisation. Quoi qu'il en soit, le caractére 
essentiel de l'opération est de modifier l'échelon 
d'observation ou, mieux encore, d'établir d'autres 
echelons d'observation. 11 va de soi que l'on ne 
peut procéder que dans un sens Si I'on part de 
l'agrégat, c'est-ã-dire revenir au detail dont il se 
compose. Ii est improbable, cependant, que le 
cycle solt complètennt renversé, bien que les 
progrès récents des techniques utilisées pour 
tralter et remcher les données indiquent que la 
machine électronique peut darts certains cas 
dégager des tonalités irnportantes de certaines 
masses de données brttes, masses gui seraient pas 
trop énorrnes pour le seul esprit humain. Un echelon 
d'observation "optimum" ou le plus propre a chaiue 
problème s'établira entre le detail et l'agrégat. 
Comme ii a été dit plus haut, ii est fort possible 
qu'il n'existe pas, en tait, de tonalité significative 
au-dessous d'un certain echelon d'observation, peu 
Importe les instruments d'analyse mis en oeuvre. 

Les tendances expliquées plus haut ne sont 
nulle part plus manifestes que darts le domaine de 
l'économique et de la statistique économique. 
L'économique classique s'occupait surtout de  

"micro-économique". c'est-ã-dire des theories au 
sujet du comportement de l'entreprise particuliére 
et du consommateur. Darts les anrtCes 1930, est 
apparue la "macro-économique" qul s'occupait de 
l'ensemble de l'éconornie et qui encourageait 
1 'établissement de statistique s agrégatives (revenu 
national, produit national brut et "population 
active" ainsi qu'indices de Ia production indus-
trielle et des prix a Ia consommation). Ces derniers 
temps, les économistes ont dit que le progrCs darts 
cette voie se heurterait peut-être a un mur parce 
que, malgré leur utilité, les agrégats masquent trap 
d'éléments contradictoires et de signe oppose. En 
d'autres mots, l'agrégat, tout en étant supérieur au 
detail, n'est pas nécessairement l'échelon 
d'observation "optimum" ou le plus utile dans le 
cas d'une foule de problèmes. 

Par honheur, le besoin de sous-agrétats est 
apparu au moment oii, ainsi qu'il est dit plus haut, 
des méthodes et des moyens nouveaux d'analyse 
sont en train de se développer rapidement; aussi, 
le dCsavantage de Ia sous-agrégation, désavantage 
qui est essentiellement le méme que celui qui a 
tait surgir La statistique (incapacité de l'esprit 
humain, méme aide de la machine arithmétigue, 
de la machine comptable et de la règle a calculer, 
de rnanier un nombre immense d'éléments d'informa-
tion), disparalt rapidement. Si les autres moyens 
échouent, La calcuiatrice électronique peut traiter le 
nombre plus grand de données et le nombre beaucoup 
plus grand de rapports qu'il faut examiner pour 
établir des sous-agrégats. 

La sous-agrégation peut emprunter plusieurs 
voies. Ainsi, on peut vouioir examiner dans le detail 
les diverses industries gui forment Ia base de 
l'économie nationale et les rapports qu'elles ont 
entre elles ou jeter le regard sur les différents 
groupes socio-économiques qui se partagent le 
revenu national. On peut aussi noter que l'économie 
nationale présente beaucoup de differences, de 
ressemblances et de rapports entre les regions. 
La sous-agrégation nationale ne vient pas néces-
sairerrnt concurrencer d'autres formes de sous-
agrégation; au contraire, elle les complete. 

Si le revenu par habitant de chaque region 
économique au Canada est élevé, le revenu national 
par habitant sera élevé, mais La réciproque n'est 
paz vraie. Le pays peut être prospére malgré des 
zones ou regions trés mal en point. Que p. 100 de 
la population active soit en chOmage, cela peut 
sembler négligeable a l'échelon national, mais ii 
en va différemment si les chOmeurs se concentrent 
darts quelques regions. 

La sous-agrégation régionale a aussi l'avantage 
de concourir grandement ?t La solution d'un problème 
trop negligé darts le passé: rattacher étroitement Ia 
statistique économique aux ralités qu'elle traduit. 
Ainsi, l ... industrie de l'acier" est un concept 
difficile A saisir, sauf 51 on pense a certains 
établissements particuliers gui s'occupent de la 
fabrication du fer et de l'acier, gui sont implantés 
darts des endroits particuliers du pays, en bordure 
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de certains lacs, rivières, lignes de chemins de 
fer et grandes voies de communication et qul sont 
plus ou moms rapprochés des grands corisommateurs 
d'acier et des sources intérieures ou extérieures de 
charbon et de mineral de fer. 

Les raisons invoquées ci-dessus en faveur de 
l'analyse économique régionale se fondent en 
quelque sorte sur sa contribution a. l'analyse 
statique; en effet, elle est destinée a servir a. des 
comparaisons entre regions a. une époque donnée. 
Cepend ant, on soutierit aussi que l'analyse régionale 
contribue a. l'étude de la dynamique de la croissance 
économique. Pourquoj, par exemple telle region 
est-elle prospère tandis que telle autre languit? En 
fournissant un cadre a. la publication de données 
èconomiques, la division de chaque province er 
regions économiques permet de verifier diverses 
hypotheses au sujet de la croissance économique. 
Elle permet de determiner le taux de croissarice 
comparatif de différentes regions et d'e aminer la 
situation économique, au moment de leur mise en 
branle, des regions qui se développent plus rapide-
ment afin de determiner ce qui les a lancées. 

Ces avantages d'un programme intégré de 
regions économiques viennent aider les autorités 
publiques et les chefs d'eritreprise quand ii s'agit 
de prendre des decisions. Ces decisions, cepndant, 
11 faut ensuite les app1iqtr; c'est un domaine otl  
le système des regions économiques peut se 
révéler égalerrent ttile parce qu'il offre aux 
administrateurs tin système tout fait de circons-
criptions qu'il leur faudrait autrement établir. A 
titre d'exemple, ii y a le cas de la Soclété centrale 
d'hypothèques et de logement qui a pu utiliser les 
regions économiques provinciales, sauf quelques 
lCgers changemerts, pour determiner le secteur de 
chacun de ses propres bureaux régionaux. 

Certains des arguments avancés ci-dessus 
en faveur de l'analyse par regions économiques 
sont exprimés en termes généraux qul pourraient 
s'appliquer a. toute sildivision de l'économie 
nationale ou provinciale, y compris naturellemerit 
la division en comtés. En ce qui concerne la 
subdivision propre au Canada dout ii est question 
ci-1essus, 11 y a lieu d'ajouter que le système petit 
fournir un cadre a) il la publication de données iui 
ne pourraient étre publiées stir un pied moms étendu 
(comtés) a. cause de In règle du secret et b) a. 
l'estimation d'agrégats qul ne pourraient se calculer 
pow le comté a. cause des régles qui président aux 
sondages. Le système des regions économiques 
provinciales permet aussi d'intégrer et de concilier 
un certain nombre d'autres systémes de division 
géographlque pratiqués au B.F.S. et ailleurs a. un 
echelon inférieur a. Ia province. (Le B.F.S. a chargé 
récemment un comité de la classification géographi-
que d'exaniiner la question.) 

Récentes ei prochaines modifications apportèes aux 
regions economiques 

U a Cté . i plus haut que les regions économi-
ques provinciales réunissent des cointés ou divisions 
de recensement corn, lets. Ii va ne soi, par consé-
quent, que les lirnites des regions doivent changer 
quarirl les lirnites des divisions de recensement 
sont modifiées comme ce fut le cas en Alberta en 
1956 et au Manitoba cette anrée. An Ntanitoba, les 
autorités provinciales Se sont chargées de 
démarquer les regions économiques (appelées 
par la province 'Groupes de dCclar. tion Cconomj-
ques"); les nouvelles lirnites cadrent parfaltement 
avec les besoins fédéraux. En Alberta, les nouvelles 
divisionsde recensementetablies en 1956 semblaferit 
assurer parelles-mêmes,sans plus ample agrégatiori, 
un 'aire bien suffisant pour Ia presentation de In 
statistique économicue existante; aussi, Ia province 
n'a-t-elle pas senti le besoin de delimiter a. nouveau 
les regions économiques avant l'an dernier alors 
que des associations professionnelles ont demandé 
des statistiques d'ordre r 'onal. Aprés de longs 
entretiens entre les autoritCs fédérales et 
provinciales, tin système de regions économjques, 
fondé stir les divisions du Recensement de 1956, 
a été établi pour l'Alberta. 

Dans quelques attres provinces, le problème 
de la repartition du territoire en secteurs suscite 
un nourel intérét. En Saskatchewan, on discute 
depuis quelques années la réorganisation de la 
structure municipale de la province. 

Les autorités du Québec ont aussi indiqué 
qu'elles s'intéressent davantage a. la repartition 
de la province en regions éconorniques; les services 
statistiques des provinces utilisent le système des 
regions éconorniques provinciales comme cadre de 
reunion et de presentation de Ia statistique. 

Bien que ce soft tine agence tédérale qui ait 
établi le premier système ne regions économiques 
provinciales, ii ressort de ce qul précède que les 
provinces s'intéressent a. la question et prennent 
des initiatives dans ce domaine. Cela est normal 
puisque personne a. Ottawa ne peut espérer acquérir 
une connaissance détalilée des conditions locales 
comme les autorités provinciales. Cependant, comme 
on lui demande de plus en plus de statistiues 
établies sur la base des regions économiques, la 
qi.stion présente aussi de l'intérêt pour le B.F.S. 
La statistique régionale est manifestement un 
domaine oü les attorités fédérrdes et provinciales 
devront travajller en trés étroite collaboration et se 
partager les responsabilités afin d'Utiliser au rnieux 
les ressou.rces, 

is 
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LE SYSTE%IE DES REGIONS 9CONOMIQUE3 flU MINISTERL 
DE LA PRODUCTION DE DEFENSE 

0 

La liste annexèe montre Ia composition du 
système des regions écon.'rnities rlu ministére de 
la Production de Defense (M.P.1).). L'ensemble ries 
regions indiquées diffère ik rteux égards de l'ensemble 
présenté dans Ia publication du rninistère intLulée 
Economic— l!mjnistratjve Zoning of Canada (1954) 
et miJntenant épuisée. Les rleux changements 
int4ressent l'Ontario. D'abord, le comté de Frontenac 
est passé de Ia region 51 a. la region 50: ensuite 
le comté de Brart est passé de Ia region 54 a. la 
region 53. 

li faut souligner que, si le système des regions 
en Ontario et au Québec est maintenant géneralernent 
acceté, il n'en va pas encore ainsi clans les aatres 
provinces. D'autres changements y seront peut-tre 
apportés et Ia présente liste ne doit pas être tenue 
poix definitive. 

Dans la liste anr.exée. D.R. est l'abréviation 
de "divisions de recensement" et le numéro de 
code du M.P.D. figure entre parentheses après 
chaque region. Les personnes désireuses de 
consulter des cartes proviriciales indiquant les 
limites des divisions oe recensernent sont renvoyèes 
aux carte annexées au Recensement du Canada 
de 1951. 

Les divisions de recensement sont celles du 
Recensement de 1951. Certains changements ont 
été apportés aux divisions pour les fins du Iecense-
ment de 1956, srtout en Alberta. II n'a pas encore 
Cte possible de redéfinir les regions économiques 
en tonction des divisions du 9.ecensement de 1956. 

Province, region et comtés ou divisions de recensement constltuttfs 

Terre-Neuve: NouveIIe-Icosse - fin: 
St. John's — Southeastern Newfoundland (00) Halifax—South Shore (22) 

CD 1 Halifax • 	
CD 2 Lunenburg 
CD 3 Queen's 
CD 7 Yarmouth 

Central Newfoundland (01) Shelburne 
CD 6 Digby 
CD 8 Annapolis Valley (23) 

Western Newfoundland (02) Kings 
CD 4 Annapolis 
CD 5 Hant's 
CD 9 

Labrador Region (03) Nouveau-Brunswick: 
CD 10 Moncton — Southeastern New Brunswick (30) 

Westmorland 

tle-du-Prince-Edouard: Albert 
Kent 

The Province (10) Saint John—Southern New Brunswick (31) 
Saint John 
King's 

Nouve11e4cosse: Queen's 
Sydney—Cape Breton (20) Charlotte  

Cape Breton Saint John Valley 'egion (32) 
Richmond York 
Victoria Sunbury 
Inverness Carleton 

Northern Nova Scotia (21) Madawaska 
Antigonish Victoria  
Guysborough Northeastern New Brunswick (33) 
Plctou Q Northumberland 
Cumberland Gloucester 
Coichester Restigouche 
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québec 
Côte Nord—NOUVeaU-Quebec (40) 

Saguenay 
Nouveau-Québec (District) 

Gaspésie—COte Sud (41) 
Bonaventure 
Gaspé 
Kamouraska 
L • Islet 
Matane 
Montniagny 
Rimouski 
Ténuscouata 

Saguenay—Lac Saint-Jean (42) 
Chlcoutimi 
Laç Saint-Jean 

Québec (43) 
Beauce 
Bellechasse 
Charlevoix 
riorchester 
Levis 
Lotb iniére 
Montmorency 
Portneuf 
Québec 

Trois-Rivières (44) 
Berthier 
Champlain 
Maskinongé 
Nicolet 
Saint-Maurice 

Cantonsde PEst (45) 
Arthabaska 
Brome 
Compton 
Drunvnond 
Frontenac 
Me gantic 
Ric hinond 
Shefford 
Sherbrooke 
Stanstead 
Wolfe 

Montréal (46) 
Argente till 
Bagot 
Be auharno Is 
Chateauguay 
Deux-Montagnes 
Huntingdon 
Ibervllle 
Joliette 
Labeile 
Lapralrie 
L Assomptlon 
Missisquoi 
Montcalm 
Napiervifle 
Richelieu 
Rouvilie 
Saint-Hyacinthe 
Saint-Jean  

Québec - fin: 
Montrai (46)— fin: 

Soulanger 
Terrebonne 
Vaudre uii 
Verchéres 
Yam as ka 

Montréal métropolitain (47) 
he Jesus 
he de Montréal 
Chambly 

Huil—Laurentides occldentales (48) 
Hull 
Papineau 
Pontiac 

Abitibi - Témiscamingue (49) 
Abitibi 
Témiscarningue 
Abitibi (District) 
Mistassini (District) 

Ontario: 
Eastern Ontario (50) 

Carleton 
Dundas 
Frontenac 
Glengarry 
Grenville 
Lanark 
Leeds 
Prescott 
Renfrew 
Russell 
Storrnont 

Lake Ontario (51) 
Durham 
Haliburton 
Hastings 
Lennox and Addington 
Northumberland 
Peterborough 
Prince Edward 
Victoria 

Metropolitan (52) 
Halton 
Ontario 
Peel 
York 

Niagara (53) 
Brant 
Haldimand 
Lincoln 
Welland 
Wentworth 

Lake Erie (54) 
Elgin 
Middlesex 
Norfolk 
Oxford 
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Ontario — fin: 
Lake St. Clair (55) 

Essex 
Kent 
Lambton 

Upper Grand River (56) 
Huron 
Perth 
Waterloo 
Wellington 

Georgian Bay (57) 
Bruce 
Dufferin 
Grey 
Muskoka 
Parry Sound 
Simcoe 

Northeastern Ontario (58) 
Algoma 
Cochrane 
Manitoul in 
Nipissing 
Sudbury 
Timiskaming 

Lakehead - Northwestern Ontario (59) 
Kenora 
Rainy River 
Thunder Bay 

Manit.oba 3 : 

, 	 Winnipeg—Metropolitan (60) 
CD 20 

South-East Manitoba (61) 
CD 1 
CD 5 
CD 19 

Manitoba Interlake (62) 
CD 9 
CD 12 

South Central Manitoba Prairie (63) 
CD 2 
CD 6 

South-West Manitoba Prairie (64) 
CD 3 
CD 4 
CD 7 
CD 8 
CD 10 
CD 11 
CD 13 

West Central Manitoba Woodlands (65) 
CD 14 
CD 15 
CD 17 
CD 18 

Northern Manitoba (63) 
CD 16 
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Sosk&tchewan: 
Regina—Southeastern Plains (70) 

CD 1 
Cl) 2 
CD 6 

Saskatchewan PallIser (71) 
CD 3 
CD 4 
Cr) 7 
CD 8 

Saskatoon — Certral FIrms (72) 
CD 11 
CD 12 
CT) 13 

Saskatchewan Southeastern Parklands (73) 
CD 5 
CD 9 
CD 10 

Central Saskrchewan Parklands (74) 
CD 14 
CD 15 
CD 16 
CD17 

Northern Saskatchewan (75) 
CD 18 

Alberta4 : 

Medicine Hat—Alberta Palisser (80) 
CD 1 
CD 4 

Lethbridge Prairie (81) 
CD 2 
CD 3 

Calgary Environs (82) 
CD 5 
CD 6 

.CD 9 
East Central Alberta PraIrie (83) 

CD 7 
CD 10 

Edmonton Environs (84) 
CD 8 
CD 11 

Alberta Parkiands (85) 
CD 12 
CD 13 
CD 14 

Alberta Peace RIver (86) 
CD 15 

Colomble-Britannique: 
East Kootenay (90) 

CD 1 
West Kootenay (91) 

CD 2 

.

3  Les Divisions de recensement et les a..p. sont 	4  Les R..P. de l'Alberta sont d01mltes de 
d61imiies en fanction des changenients apportds pour le 	nouvau en conformit6 des limites des divisions du 
Recensemerit de 1961. 	 recensement de ll61 étabiies en 1956. 
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olomb1e-Britannique - fin: 
Okanagan (92) 

CD 3 
South Central B.C. (93) 

CD 6 
Vancouver—Lower Fraser (94) 

CD 4 
Victoria— Vancouver Island (95) 

CD 5 
Northwestern B.C. (96) 

CD 7 
CD 9 

North Central B.C. (97) 
CD 8 

Northeastern B.C. (98) 
CD 10 

Yukon: 
The Territory (11) 

Territofres du Nord-Ouest: 
Mackenzie (12) 

District of Mackenzie 
Arctic (13) 

T)istrict of Keewatin 
District of Franklin 
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B!L.•N DES DEtS1ERES •CTIV1TIS DU BURE•U FEDER.-%L 

I 
	

BE L.% STT1STIQUE' 

W.  

Le present article fait partie d'une série 
destinée a tenir le lecteur au courant de l'évolution 
des programmes de statistjque au Canada. Deux 
articles ont déjà paru en novembre 1959 et en 
févrjer 1961. Le lecteur y est renvoyé parce que 
les activités nouvelles ne sont mentionnées de 
nouveau qu'à l'occasjon d'une importante nouvelle 
étape. 

L'adoption de systèmes de classification type 
dans un certain nornbre de series statistiques 
importantes est un des grands faits des derniers 
temps. La statistique du travail a aussi réalisé 
d'autres progrès. Le Recensernent de 1961 repré-
sente le point culminant le travaux d'organisatiori 
de plusieurs années. La revision de trois systèmes 
de declaration constitue une avance importante de 
Ia statistique judiciaire. 

Le Recensement de 1961 
Des juillet 1961, tous les questionnaires du 

Recensement effectué le ler juin étaient rentrés. 
Au debut d'octobre, des bulletins prélirninaires sur 
la production de quelque 4.500 regions urbaines 
avalent déjà paru. L'objet de ces totalisations est 
de perrnettre aux municipalités de conparer les 
rCsultats préliminaires du Recensement avec leurs 
propres chiffres. Au moment de Ia redaction de 
l'article, on s'attendait a la publication en février 
1962 du chiffre de la population du Canada et des 
provinces. La publication de données sur les 
diverses caractéristiques de la population, du 
logement et de l'agriculture suivra et se continuera 
jusqu'en 1963. 

Des données sur le revenu ont été recuejlljes, 
dans le cadre du Recensement, auprès d'un Cchantil-
Ion de 20 p.  100 des ménages non agricoles. Les 
résultats paraltront en 1963. On se propose de faire 
une étude analytique du revenu des particuliers, 
des families et des ménages et de publier des 
recoupements selon le sexe, l'âge, la profession, 
la taille de la farnille, les sources de revenu. etc. 
Les recoupements se limiteront a l'échelon provin-
cial, rnais des renseignements d'ordre général sur 
le revenu des corntés, des divisions du Recense-
ment et des grands centres urhains seront publiés. 

Comme le Recensement de 1961 en est un des 
plus complets de ces demires années, il semble 
a propos d'entreprendre Ia redaction d'une série 
de monographies sur les divers aspects de la 
structure socio-économique du Canada. Un Comit 
consultatif des monographies du Recensemerit, 
formC de gens qui exercent leur activité dans les 
universités et les administrations publiques, a 
été nommé a l'été de 1961; le Comjté a étahli un 
progralnrne provisoire. La nature dii projet a etC 
communiqué au public en novembre 1961. 

On est en train de procCder au classement de 
Ia population dénombrée au Recensement d'après 
le ''Manuel de la classification des professions du 
Recensement du Canada, 196 1I2. Bien que Ia clas-
sification ait etC établie siirtout pour le dernier 
recensement, elle sert heaucoup a d'autres enquêtes 
statistique s. La nouvelle classification constitue 
une revision de celle qui a servi au Recensement 
de 1951. Bien que le système de groupement soit 
fort different, plusieurs des classes profession-
nelles demeurent inchangées; certaines classes se 
sont ajoutées pour tenir compte de nouvelles 
activités (e.g., classe 137, programmateur de 
calculacrices); d'autres ont etC supprimées (e.g., 
selliers). Les changements apportCs au groupement 
et aux tableaux ont visé a établir des categories 
plus homogènes du point de vue professionnel et 
une terminologie qui se rattache plus a la profession 
qu'à I'industrie. 

Le Bureau a mis en route un programme de 
contrôle qualitatif pour les fins du sondage mensuel 
siir la population active; des recherches sur le 
plan de l'échantillon sont commencées afin de 
l'améiiorer a la lumière des résultats du Recense-
rnent tIe 1961. En outre, le Bureau a Ctabli Un 
programme d'analyse qualitative du Recensement 
de 1961. 

St.atistique économtque 

Le ComitC interrninistCrjel de Ia statistique dii 
chômage a propose, dans un rapport publié en 
octobre 1960, l'adoption d'une definition du chôrnage 
fondCe sur des données provenant de l'enquête sur 
Ia population active. La definition comprend, outre 
les "personnes sans emploi et cherchant du travail", 
les "personnes temporairement congédiées"; ce 
demier groupe faisait auparavant l'objet de chiffres 
publiés a part et Ctait compris dans le groupe des 
"personnes employees", Les nouvelles definitions 
de I'emploi et du chômage ont pris effet dans le 
numCro de septembre 1960 dii bulletin mensuel 
intitulé "la Main-d'oeuvre" 3. Des tableaux chronolo.gi-
ques sommaires fondés sur les nouvelles definitions 
et renfermant les chiffres revises de la période 
écoulCe depuis novembre 1945 ont pam dans un 
supplement; en outre, des chiffres chronologiques 
détaillCs ont aussi paru de temps a autre en 1961' 
dans un certain nombre de tableaux spéciaux. Le 

Cet article a paru dans Ia livraison de février du 
Canadian Journal of Economics an'l Political Sciences 
et est reproduit ici avec Ia bienveillance permission de 
l'Cditèur. 

1 N O  de catalogue 6061 -501, avril 1961, $4.50. 
Toutes les publications rnentionnCes dans les renvois 
peuvent s'obtenjr chcz l'Iiprirneur do la Reirie, Ottava. 

NO  de catalogue 71-001F, $2 par année. 
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format et la matiêre du bulletin ont été mndifis. 
Le bulletin cornprend maintenant une breve analyse 
des données courantes. En outre, des articles et 
des tableaux spéciaux y sont aussi insérés a 
l'occasion. 

Le Cornité a aussi propose l'établissernent 
d'un Comité consultatjf interministériel de recherches 
sur Ia population active (la proposition a eté adoptée). 
Ce dernier s'est penché, en particulier, sur la 
possibilité d'exploiter plus A fond les ressources 
de l'enquête sur Ia population active. Des données 
sur les caractéristiques farniliales des chômeurs 
ont paru plusieurs fois dans le bulletin. Des 
données sur la repartition industrielle et profes-
sionnelle des personnes occupées et sur les taux 
de chômage par province et industrie ont paru 
trimestriellement depuis le premier trimestre de 
1960 (voir les bulletins de mars et juin 1961). 

Afin d'améliorer la statistique des salaries, on 
est en train d'étendre I'enquête mensuelle sur les 
êtablissernents commerciaux a un échantillon des 
établissements qui comptent d'habitude moms de 
15 employés. On s'occupe aussi de l'emploi dans 
les administrations publiques ou communautaires 
(tels gue les écoles et hópitaux) et dans Ia fonction 
publique; c'est dans ces sécteurs qu'est intervenue 
ces dernières années une bonne partie de l'augm enta- 
tion de l'emploj. Comme le mentionnait l'article 
précédt, ii s'agit surtout de fournir un ensemble 
complet de statistiques sur le nornbre de salaries 
ventilé par grandes industries pour chaque province 

La secoride étude sur la mobilité des travail-
leurs aü Canada s'est terminée en fin de 1961. 
La portée de l'étude, qui couvre les années 1956 a 
1960, est plus vaste que celle de la premiere étude, 
comme cela est expliqué assez au long dans 
I'article précédent. Les résultats en sont com- 
muniqués dans une série d'articles publiés dans 
la 'evue statistique du Canada" plutôt que qu'en 
un doajinent de référence. 

Plusieurs innovatiorrs importantes se produisent 
dans le secteur de Ia statistique industrielle, Le 
Recensement de l'industrie de 1961 a adopté la 
Cla$sification 	type des industries4. Afin de 
raccorder les series nouvelles et anciennes, on 
est en train de reprendre sur la nouvelle base les 
totalisations de la statisticiue des trois années 
précédentes. Le Recensement des établissements 
de commerce de 1961 utilise aussi la nouvelle 
classification. 

Le Recensernent de I'industrie de 1961 se 
règlera sur la nouvelle definition d" 'établissement", 
En bref, la nouvelle definition exige que toutes les 

Voir les communiqués présentés a Ia confrence 
sur Ia statistique de la Canadj -xn Political 5ci"rzce 
Associuioa, a I'Université Sir George Ltillicms, '.lontrCal 
(Québec), tenue les 11 et 12 juin 1961: "La Classification 
type des industries et Ia classification type des marchan-
dises", Neil L. McKellar, et ''Changements qui seront 
apportés au Recerisernern de l'industrie", Vincent R. 
Berliriguette. Ces communiqués ont paru das Ia "hevue 
statistique du Canada': de mai, juin et juillet 1961.  

activités d'un établissernont sojent déclarees dan 
in seul rapport et la totalité en est attribuée ii 
l'industrie de l'activité principale. Auparavant, 
l'accent portat surtout sur la collecte et l'établis-
sement de données relatives l'activité manufac-
turière seulement. Aim de maintenir Ia comparabiljté 
avec le passé, le Bureau continuera de recueillir 
de.- données distinctes sur l'activité rnanufacturière. 

L'acloption de 'a Classification type des 
industries et du nouveau concept d'établissernent 
a pose des problèmes de continuité chronologique. 
Cette preoccupation au sujet de la statistique 
chronologique a été renforcée par l'intérêt que la 
Canadian Political Science Association a manifesté 
en prenant sous ses auspices les travaux relatifs a 
la s:atistique chronologjque. Des efforts seront 
faits afln de reprendre sur Ia nouvelle base la 
statistique d'un certain nombre d'années. 

Depuis quelque temps. on se rendait compte 
qu'il fallait posséder plu de renseignements sur 
le commerce de gros et de détaJ durant les années 
intercensales. Drns le cadre du programme adopté 
a cette fin, une enquête exhaistive sur les gros-
sistes proprement dits et portant sur I'année 1958 
a été effectuée; les résultats en ont paru en 1961, 
en plus de données sur les agents et courtiers a 
I'égard de 1957- 1959. Le B.F.S. a récemment 
chargé un comité d'étudierla question de développer 
davantage Ia statistique du gros et du detail pour 
les anriées intercensales. 

La seconde conference fédérale-provinciale 
des statisticiens miniers a eu lieu en :nai 1961. 
La conference a visé surtout a assurer l'uniformité 
des données publiées et a éliminer le double emploi 
dans Ia collecte et l'étahljssement de la statistique. 
Dans le domaine forestier, les sondages d'essai 
pratiqués en collaboration avec les ministères 
provinciaux pour determiner la coupe des produits 
forestiers sur les terres privées ont eté étendus au 
Nouveau-Brunswick et a certaines regions forestières 
de la 'ouve1le-Ecosse, de l'Ile-du-Prince-Edouard 
et de 1'Alberta. Le Bureau projette de publier deux 
nouvelles publications sur l'industrie pétrolière en 
1962, soit l'une sur les usines de traitemenc du 
gaz naturel et l'autre sur les stocks et l'écoulemerit 
du pétrole brut et sur les liquides de gaz natur1. 

A la demande du ministère de la Production de 
defense, le Bureau est en train d'établir, en fonction 
d'une repartition par regions et par produits beaucoup 
plus détaillée qu'auparavant, des données sur les 
stocks de matièrès critiques. 

Pour répondre aux besoins du Conseil de la 
productivité et au grand intérét que soulève la 
question, les travaux relatifs a la statistique de la 
productivité ont été accClCrés. On y procède de 
deux facons: Ia premiere vise a établjr des mesures 
globales qui indiqueront l'évolution de Ia produc-
tivitC (lana i'ensemhle de l'Cconomie non agricole 
privée et dans ses grandes branches (fabrication 
extraction minière, transports, etc.); Ia seconde a 
pour but de fournir 5. l'égard de certaines industries 
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et de groupes d'industries ries rnesures détaillées 
permettant d'analyser Ia nature des changernents et 
variations de la productivité. Les mesures glohales 
levraient venir avant les rnesures détaillées. Les 
mesures globales des he'ires de travail par indus-
tries, fondées sur des totalisations spéciales des 
résultats de l'enquête sur la population actie, 
serviront, ii va de sot, a d'autres fins que celles 
de l'étude de la productivité. 

Une nouvelle série de prix de gros (Iridice des 
prix d'origine de l'industrie 5 ) a fait son apparition 
iu debut de 1961. La série, qui porte sur Ia 
division de la fabrication de la Classification type 
des industrie, classe les prix de gros par industries 
plutôt que par produits et facilite, de ce fiAt, 
l'analyse des prix par rapport a d'autres series 
fondées sur la mêrne classification. L'Indice des 
prix a la consommation revis a été publié dans 
The Conswner Price In lex for Canada, 1949 700 
(Revision Rasel on 1957 Expenrlitures) 6 . La revision 
a pour effet de conformer la composition et la 
pondération des articles au régime de dépense de 
1957; elle comporte aussi une modification techni-
que de l'emploi de paniers alimentaires saisonniers 
variables dans •le budget indiciel; en outre, elle 
introduit une série d'indices supplémentaires a 
l'égard de nouvelles classes que comporte I'indice 
général. On est a opérer une revision semhlable de 
Ia pondération des indices des villes. Los Indices 
des prix d'origine de l'industrie et l'Indice des prix 
a la consommation revise ont fait l'objet de notes 
techniques parues dans les numéros de fêvrier et 
d. mars de la "Revue". 

Les résultats du sondage de 1959 sur les 
dépenses et le revenu des families urbaines(sondage 
expliqué dans la note précédente) étaient presque 
préts a publier au moment de la redaction du 
present article; ils paraitront de temps en temps 
clans le ''Bulletin quotidien" jusqu'au debut de 1962. 
Le sondage s'inscrit dans le cadre d'un programme 
permanent de petits sondages biennaux entrepris 
afjrj de redéfinir le réme des dépenses des 
families auquel se rCfère I'Indice des prix a Ia 
consommation. On est en train d'organiser les 
sondages de 1962 qui recueiileront des données 
mensuelles sur les dépenses alirnentaires et des 
données semestrielles sur l'ensemble du budget. 
Le sondage de 1962 sera le premier depuis 1957; 
une foule de raisons, y cornpris le recensement de 
1961, avaient fait interrompre le programme d'en-
quêtes semestrielles. 

En ce qui concerne les indices des prix des 
biens d'investissement, l'étahlissement de l'lndice 
des prix de Ia construction routière s'est terminé 
en 1961 et les résultats en ont patti dans le'Bulletir' 
quotidien" du 15 aoiit. C'est un indice antrnel qui 
paraitra rCgulièrement dans Prices and ['rice 
Indexes 7 . 11 mesure Ia variation procentuelle dans 
le temps des prix payés dans le cadre des contrats 

NO de catalogue 62-515, irrCgulier, $1.50, 
6 NO de catalogue 62-518, irrégulier, 75k. 
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adjugCs pour la construction ou la reconstruction 
de -otites; il a pour anriée de base l'annCe financire 
1956- 1937 et la pondération se fonde stir la valeur 
globcie des unites de construction et des matCriaux 
commandés par les contrats adjugés durant la 
période 1956- 1957 a 1959- 1960. Contrairement a 
la plupart des indices 'lea prix de la construction, 
les prix compris sont les prix demandCs plutôt que 
les prix deL unites de travail et des matériaux. Or, 
est en train de rCdiger un document de rCférence 
sur cette sCrie. Les travaux d'Ctablissement d'indices 
des prix des machines et do I'Cquipernent sont 
terminés, mais aucune decision n'a été prise en ce 
qui concerne leur publication. 

Des enquêtes trimestrielles sur l'actif et le 
passif des sociétés ont comnencé en 1961. Elles 
portentou porteront stir les sociétés non uinancières, 
les sociétés de fiducie et de prêts hypothCcaires, 
les sociétés dc financernent a temperament et de 
petits prêts, les marchands de titres et lea courtiers 
en valeurs et certaines sociCtés d'investissement. 
Les enquêtes poEent plusieurs prohièmes de 
couverture et d'analyse et iei résultats n'en pour-
ront para?tre régulièrement avant quelque temps. 
Tous les éléments de bilan, présentés sous forme 
condensée, sont relevés a l'enquête, en particuuier 
l'avoir en valeurs rnobilires et les dettes. On 
s'attenci, en particulier, que les enquétes fournis-
sent beaucoup de renseignements sur lea marches 
financiers au Canada. En 1962, l'attention se 
portera stir les problérnes que pose l'ohtention de 
renseignernents trimestriels stir le bilan des 
gouv ernement s. On est entrain d'étudier les 
prohlèmes qui se posent dans d'autres secteurs de 
la statistique financière. 

Dans le cadre de l'effort qui se fait afin de 
comb let les lacunes de la statistique des operations 
des gouvernements, des donnCes trimestrielles sur 
les recettes et dépenses publiques au cours de 
1950 a 1960 ont paru pour Ia premiere fois dans 
.\ational 'lccounts, income an'! Etpen'litore, Fourth 
çuarer and Prelirninwy Annual, 190'. La statisti-
que trimestrielie des recettes et dépenses publiques 
fait maintenant partie de la série régulière des 
comptes nationaux. Elie facilite l'analyse des 
repercussions que la situation des gouvernements 
quand elle devient excédentaire exerce sur le 
niveau de l'activité économique et stir les marches 
financiers. 

Un sondage trimestriel sur les recettes et 
dépenses des municipalités, sondage destine a 
servir d'indicateur courant pour lea fins des comptes 
nationaux, a etC entrepris en 1961 de mCrne qu'une 
étude de la statistique financiCre des entreprises 
industrielles et commerciales des gouvernemeflts 
les travaux relatifs aux entreprises f6d4rales soOt 
bien avancCs; enfin, le programme s'étendra en 
1962 aux entreprises provinciales. 

'N' de catalogue 2201-513, $2. 
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Les 	estimations 	(en 	doUars constants) 
trimestrielles désaisonnalises de la dépense 
nationale brute et de ses principaux 41ments ont 
paru pour la premiere fois dans .\ationa! -lccounts 
Income and Expenditure, First (ivarter, I961. 
Cette publication renferme aussi une note explica-
tive au sujet de la nature et des usages de la sérje 
ainsi que tous les chiffres bruts et désaisonnalisés 
de la dépense depuis la guerre. Les estimations 
font maintenant partie de la statistique réguiière des 
comptes nationaux. 

Les travaux relatifs a la mesure, en dollars de 
l'année de base, du produit intérieur brut par 
industrie d'origine sont avancés au point üü on est 
en train de formuler des plans en vue de la publica-
tion des chiffres. On espère qu'un document de 
référence renfermant la statistique, une analyse 
chronoloque des résultats et une explic...tion des 
concepts, des sources et des méthodes pourra 
paraitre dans la seconde partie de 1962. 

Le programme de désaisonnalisation se poursuit. 
Une statistique désaisonnalisée de la totalité des 
stocks, commandes et expeditions de 1a fabrication 
a commence 4 paraitre dan 1a"Revue statistique 
duCanada"' ° (en mars 1961) de mêrne qu'une statisti-
que désaisonnalisêe plus détaillée par industrie 
en septembre suivant. La Revue a présenté en 
juin 1961 un nouvel ajustement saisoirnier des 
expeditions et importations. Enfin, le numéro de' 
septembre a apporté une ventilation plus poussée 
par pays. 

Les travaux relatifs a l'établissement d'estima-
tions sur le stock brut et net de provisions pour 
consommation de capital par industrie ont progressé 
au point oü les premieres estimations sont terminées. 
On est en train de les examiner pour determiner leur 
signification d'ordre conceptuel et leur limitation 
d'ordre statistique; cet examen terrniné, on décidera 
si les estimations seront publiées. Un tableau du 
flux inter-industriel de hiens et services en 1961 
est en projet. 

L'augm ent ation rapide de l'importance des 
Industries énergétiques dans l'économie nationale 
continue de rendre impérteux l'établissement d'une 
bonne statistique de l'Cne.rgie. Le Bureau, qui 
joue un role important dans la collecte et la publi-
cation de la statjstjque de l'énergie, a étendu ses 
activités de facon a rCpondre aux besoins surtout 
en fournissant des donnCes plus completes sur le 
transport . et la distribution du pétrole et du gaz. 
II a revise et dCveloppé Ic rapport mensuel sur les 
ventes de gaz naturel et industriel et il a introduit 
de nouveaux rapports mensuels et annuels sur le 
transport du gaz par pipelines ainsi qu'un rapport 
annuel sur Ia distribution du gaz. A cause du grand 
intérët que présertte la situation concurrentiefle 
des diverses sources d'Cnergie, des ventilations 
additionnelles doivent être présentCes dans ces 
rapports et d'autres afin de fournir plus de details 
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sur l'cffre et Ia demande d'énergie au Canada. 
Afin de réduir le travail au -niniriurn et d'assurer 
la solution des problémes que posent la coherence, 
l'intégration et l'expiication des données, le 
Bureau compte beaucoup sur Ia collaboration avec 
les autorités provinciales, les associations profes-
sionnelles et les ministères et organismes fédéraux. 
La liaison a 1'6celon fédéral s'est établie récem-
ment sur un pied plus oficiel grace a la creation 
d'un Comité consultatif interrninistCriel de Ia 
statistique de l'énergie sous les auspices du 
Bureau et de l'Office national de l'énergie. 

L'intérêt accru que suscite la statistique 
éconorique régionale a amerié la formation, au sein 
du B.F.S., d'un comité chargé d'examiner la base 
des divers systè;nes de classification géographique 
qui servent de cadre au Bureau pour la presentation 
de la statistique. Ces systèmes comprennent, par 
exemple, les districts a ricolles, les regions 
métropolitaines de recensement ainsi que les 
comtés ou divisions de recensernent. Le comité 
a examine la possibilité d'établi' un niveau d'agrC-
gation, inférieur a la province ou puissent se 
réunir tous ces systèmes de classification pour la 
publication des résultats d'enquêtes sur certains 
aspects de l'éconornie (fabrication. ventes au 
detail, population active, etc.) d'un ensemble 
commun de regions plus petites que Ia province. 
AprCs avoir examine tous les systèrnes de classifi-
cation régionale en usage, le cornité a conclu que 
celui qui assurait le plus un point commun de 
rencontre pour les regions utilisées dans tous les 
autres systèmes est celui de la "region économique 
provinciale" qu'a établi le ministère de la Produc-
tion de defense et qui est expliqué en detail dans 
le numéro d'aoiit 191 de La Revue. Le comitC est 
en train d'examiner s'il est possible d'apporter aux 
lirñites des regions des autres systèmes de classifi-
cation géographique des remaniements qui permet-
tront a chaque unite régionale de ces systèmes de 
s'inscrire dans les limites d'une "region économi-
que provinciale". 

Au chapitre de Ia statistique des transports, 
le rapport sur les véhicules automobiles a été 
aniplifié de facon a inclure pour la premiere lois 
des renseignements sur les droits, les permis et 
les réglements provinciaux relatifs aux voitures 
automobiles. Les rCsultats de 1'Enq0te sur les 
transports rnotorisés paraissent maintenant tous 
les trois mois et renferrnent d'autres details sur 
les produits. La tenue d'un sondage sur les déplace-
mts en voiture particulière a encore été remis a 
plus tard; on se propose de commencer l'enquête en 
1962. La portée des publications de 1960 sur 
l'aviation civile devrait être heaucoup plus étendue. 
La statistique des tonnes-milles du fret cOtier doit 
paraItre en 1962 plus tOt qu'en 191 cornrne die le 
devait d'abord. 

A mesure que l'agriculture se spécialise 
davantage, il faut ajouter a l'échantiilon génCral 
des grandes cultures des échantiilons spéciaux 
pour l'estirnation de certaines cultures particuliCres. 
On est en train rl'exarniner Ia possibilité d'Ctablir 
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un échantillon de la production de pommes cfe terre; 
les renseignements fournis par le Recensernent de 
1961 sur la repartition des producteurs selon leur 
importance facilitera les choses. 

Les facteurs de conversion en unites annuels 
(qui rédulsent A un commun dénominateur les besoins 
en cérCales fourragères pour l'alirnentatjon de tous 
les bestiaux et volailles des ferrnes) ont été 
examines au cours de l'année; ii faut les revoir 
périodiquement auin de tenir compte des changements 
Intervenus dans les regimes d'alimentatiori. 

On se propose d'établir, d'apres le Recensement 
de 1961, un fichier de noms dont on se servira pour 
envoyer directement les questionnaires des enquêtes 
semestrielles (superficie des cultures, effectif des 
bestiaux, revenu monCtaire et net des agriculteurs, 
volume et valeur de la production agricole, prix a 
La ferme de produits agricoles, valeur du capital 
agricole et salaires paves aux ouvriers agricoles). 
L'envoi des questionnaires par Ia poste viendra 
rernplacer Ia distribution traditionnelle par l'inter- 

médiaire des écoles rurales. L'expérience a r1€r'ontre 
qu l'enoi direct a beaucoup amélioré Ia valeur 
des renseignernents receil1is. 

Statistique judlciaire 
Un nouveau système de declaration uniforme 

de Ia statistique de la criminalité a été établi en 
coliatxratk..i avec les usagers, les services 
répondants et, en particulier, un comité de 
l'Association canadiennr des chefs de police. 
Le système, qui dolt entrer en vigueur en janvier 
1962, sera utilisé par les services de police pour 
les crimes, les infractions aux règlements de la 
circulation et l'administration policière. 

Une conference fédérale-proviriciale sur les 
écoles de protection de la jeunesse a eu lieu au 
Jureau les 30 et 31 octobre 1961. Les resolutions 
adoptées permettront d'obtenir des chiffres plus 
signifjcatjfs su la population des écoles. Des 
travaux de développ?ment semblables s'exécutent 
d'accord avec Ia I)ivisjon des pénitenciers du 
ministère de la Justce afin de reviser le système 
employé pour declarer au B.F.S. la population des 
pénitenc jets. 
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